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INTRODUCTION
 

Cette 6tude d- la commercialisation et de l'utilisation des engrais
 
en Tunisie se situe dans le 
cadre du Programme d'Ajustement Structurel
 
Agricole (PASA). Ce dernier comporte quatre objectifs fondamentaux:
 

- accroitre le r6le des forces du marchd dans la ddtermination des
 
prix des intrants et des produits agricoles;
 

- accroitre le r6le du secteur priv6 dans la commercialisation des
 
intrants et des produits agricoles A la fois aux dchelles locale
 
et internationale;
 

- consolider l'efficacitd des organismes dtatiques dans l'assistance 
A la production agricole et A sa commercialisation; 

- protdger le bien-dtre des 6conomiquement faibles.
 

Par consdquent le but de l'6tude est d'examiner comment, dans le
 
cadre de ces objectifs, l'utilisation et la commercialisation des engrais,
 
et en particulier leur distribution, peuvent 6tre am6lior6es 
sur les plans
 
technique, financier et 6conomique i/.
 

Avant d'examiner la situation de la commercialisation des engrais
 
en Tunisie, il est bon d'dnoncer quelques principes universels. C'est ainsi
 
qu'il faut souligner que, pour 6tre viable, la lib6ralisation du sous-secteur
 
engrais doit 6tre complete et doit faire partie d'une politique gdndrale de
 
lib~ralisation non seulexent du secteur agricole tout entier mais encore
 
d'autres secteurs tel que celui des transports. Cela s'explique notamment
 
par l'6troitesse 
relative, par rapport A d'autres activitds de distribution,
 
de la marge brute que doivent gdndralement se partager les opdrateurs dcono­
miques engages dans la chaine de commercialisation des engrais.
 

Cette marge, en aval de la production (ou de l'importation), n'est
 
g~n6ralement pas suffisante dans des march6s concurrentiels si elle n'est pas

compltde par une partie de la marge de production. En effet, certains coits
 
de commercialisation tels que ceux de promotion des produits 
et du credit
 
sont souvent absorb6s par les fabricants ou par les importateurs. Cela
 
implique une certaine integration de la distribution depuis la production

jusqu'au niveau ultime du d6taillant en contact direct avec l'utilisateur.
 

La mcdicitd de la marge laiss~e finalement aux ddtaillants ainsi
 
que la saisonalit6 de la vente des engrais les obligent 
presque toujours A
 
se diversifier dans d'autres secteurs. C'est ainsi que la commercialisation
 
des engrais est souvenc associde A celle d'autres intrants (pesticides,
 
semences, dquipement agricole, carburants, pi6ces de rechange, matdriaux de
 
construction, etc...) et/ou A celle de la production agricole. Cette dernibre
 

I_./ Voir termes de rdfdrence dans l'Annexe 5.
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int6gration permet de pallier tr6s souvent A linsuffisance de credits de
 
campagne institutionnel.
 

En ce qui concerne le distribution des pond6reux, tels que les
 
engrais, des compldmentaritds int~ressantes existent dans le secteur 
des
 
transports o t un opdrateur priv6 peut s'occuper de plusieurs produits dont
 
certains peuvent 6tre totalement 6trangers au secteur agricole.
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RESUME
 

A. UTILISATION DES ENGRAIS DANS LES EXPLOITATIONS
 

(Voir chapitre I)
 

1. Diagnostic
 

La situation actuelle pr6sente les caract6ristiques suivantes:
 

a. Depuis 1960, la consommation globale annuelle des engrais

exprim6e en tonnes d'dl1ments fertilisants est pass~e de quelques 10.000
 
tonnes A 100.000 tonnes, soit environ 250.000 tonnes de produits A l'heure
 
actuelle. L'utilisation des engrais phosphates et azot6s est en constante
 
augmentation, celle des engrais potassiques reste stagnante voir en
 
regression.
 

b. Plus de 50% des engrais sont utilis~s par les exploi­
tations de plus de 100 ha. La c6rdaliculture en consomme de 45 A 50%. Quatre
 
vingt dix pour cent des engrais sont commercialis6s dans le Nord.
 

c. Aprbs avoir port6 sur des themes importants de recherche
 
agronomique avant 1970, les 6tudes relatives A la fertilisation restent,
 
depuis, tr6s peu ddveloppdes. Malgr6 leur int6rdt, l'analyse des sols en
 
laboratoire a suivi la m~me 6volution.
 

d. Les fumures recommanddes sont issues des acquis de la
 
recherche (souvent anciens), des donndes bibliographiques et de l'avis des
 
techniciens ou r6sultent le plus souvent encore d'un compromis ou d'extrapo­
lations des trois sources d'information.
 

e. L'intensit6 de la r~ponse des cultures aux fumures et la
 
rentabilit6 de l'application des engrais sont li~es A de nombreux facteurs.
 
Elles s'av~rent, si les conditions de pluviom6trie sont satisfaisantes, tr~s
 
int~ressantes.
 

f. Les causes de la non utilisation des engrais sont, dans
 
le Nord surtout, lides aux moyens financiers et, dans le Sud, A la pluvio­
m6trie. Les motivations profondes des utilisateurs restent cependant mal
 
connues.
 

2. Perspectives d'avenir
 

a. Le potentiel de production agricole est encore sous
 
exploit6 et l'extension des surfaces agricoles utiles reste tr~s limit6e.Par
 
consdquent, l'accroissement de la production doit passer n6cessairement par

l'intensification des pratiques culturales et l'utilisation des engrais en
 
est un des facteurs essentiels.
 

b. Le d6ficit potentiel actuel d'utilisation des engrais
 
azots est de l'ordre de 50% et celui des engrais phosphat6s de 40%.
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3. Recommandation2
 

a. Redynamiser la recherche agronomique en mati~re de
 
nutrition des plantes et orienter ses travaux vers une approche intdgrde en
 
replagant les cultures dans leur environnement. Un bilan pdriodique des
 
r~sultats devrait 6tre fait.
 

b. Ddsigner ou crier un laboratoire central responsable A
 
l'dchelle nationale des analyses en matibre de fertilisation (sol, plante,
 
eau d'irrigation, engrais) et 6laborer les rdf6rentiels n6ceosaires aux
 
recommandations de fumure.
 

c. Rechercher les motivations des agriculteurs vis-A-vis
 
de l'intensification des cultures et de l'utilisation des engrais en
 
particulier.
 

d. Amdliorer les procedures d'octroi des cr6dit de
 
campagne.
 

e. Promouvoir certaines techniques simples et peu cofteuses
 
aupr~s des agriculteurs (rdgularit6 d'dpandage des engrais, recours A la
 
fumure organique).
 

B. COMMERCIALISATION DES ENGRAIS
 

(Voir chapitres II et III ainsi que les annexes 4, 6 et 7)
 

1. Diagnostic
 

La situation actuelle est caract~risee par:
 

a. 
 Une ldthargie commerciale des entreprises para-publiques
 
occupant le sommet de la pyramide que constituent les circuits de commer­
cialisation des engrais, que ce soit les producteurs locaux (SIAPE, SAEPA),

l'importateur-distributeur STEC ou les organismes-stockeurs 
de c~r~ales (OC,

CCGC, COCEBLE) jouant le r6le de grossistes (9000 A 50.000 t. d'engrais par
 
an).
 

Causes:- le monopole de fait dont jouissent la SIAPE, la SAEPA et la STEC en
 
raison du syst~me des compensations dont le r~glement tardif (12 A 18 mois)
 
au niveau de la STEC (importation- distribution) aurait d6couragd le secteur
 
priv6;
 

-
en ce qui concerne les grossistes (OC, CCGC,COCEBLE), la marge qui

leur est accordde ne leur permettrait pas de couvrir les frais d'un rdseau
 
de vente. En outre, leur activit6 de collecte des c~r~ales dtant beaucoup
 
plus r6mun6ratrice que la distribution des 
engrais, ils lui consacrent en
 
prioritd les moyens humains et matdriels n~cessaires dont ils disposent.
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b. Apparition d'un rdseau de revendeurs-ddtaillants privds

(RDP's) et de guelques Cooperatives de Service Agricoles (CSA) 1/ 
en forte
 
croissance numdrique et dont le chiffre d'affaire ddpasse maintenant celui
 
des organismes-stockeurs, mais mal r6partis gdographiquement, pas encadrds
 
en amont, et multicartes (pesticides, matdriaux de construction, quincaille­
rie, matdriel agricole, pihces de rechange, etc...).
 

c. Absence de capacitds de stockage d'enarais au ddmarrage
 
de la campagne au niveau des organismes-stockeurs cdrdaliers (coincidence des
 
saisons de pointe), prohibitif si engrais seuls (cf ddp6ts tampons STEC)
 
mais, potentiellement possible chez l'agriculteur et dans certains secteurs
 
dont la "haute saison" ne coincide pas avec celle des engrais (p.ex.
 
matdriaux de construction).
 

d. Manque de disponibilitd financi6re en temps voulu pour

l'acquisition des engrais, Mdme le crddit consenti par la STEC A I'OC n'est
 
transmis qu'en partie A l'agriculteur 2/.
 

e. Marge brute de commercialisation globalement suffisante
 
mais devant dtre redistribude entre les divers niveaux (du fabricant au RDP)
 
principalement A la hauteur des grossistes et au d6pens de la STEC (importa­
tion-distribution).
 

2. 	 Recommandations
 

a. 	 Objectifs
 

.Dynamiser les circuits de distribution afin d'amdliorer
 
la qualit6 des services A l'agriculteur (disponibilitd, transport, crddit,
 
information technique) pour une rdmundration motivante des circuits de
 
distribution.
 

.Favoriser le stockage des engrais 1A o i il est
 
potentiellement possible, c'est-A-dire chez l'agriculteur et dans 
certains
 
secteurs commerciaux des ponddreux 
A activitd saisonnibre compldmentaire
 
(p.ex. matdriaux de construction), afin d'amdliorer leur disponibilit6 tout
 
en comprimant les coits de distribution.
 

i_/ 	Les ventes annuelles des RPD's et CSA's varient de quelques centaines
 
de kg A 4000 t. d'engrais en 1987/88 (12 mois se terminant le 31.8.
 
1988). Les RPD's reprdsentaient pendant cette p6riode 42% du chiffre
 
d'affaire STEC pour 7% aux CSA's alors qu'elles n'6taient respective­
ment que de 19% et de 5% en 1984 (voir Annexe 4, tableau A4-3 bis).
 

2/! 	Les ventes A crddit (3 mois) de la STEC A l'OC se 
sont dlevdes A plus

de 5 mDT en 1987/88 alors que les facilitds de paiement, de I'OC aux
 
agriculteurs sont d'environ 2 mDT/par an (voir Annexe 4, tableaux n~s
 
A4-3 	et A4-6).
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b. Strategie
 

.Briser graduellement les monopoles de fait dont b6n6fi­
cient les fabricants locaux SIAPE et SAEPA et l'importateur-distributeur
 
STEC, en appliquant le calendrier suivant:
 

.Dans un premier temps (1989) permettre A une nouvelle
 
classe de grossistes de s'approvisionner directement aupr~s des producteurs

SIAPE et SAEPA aux m~mes conditions que la STEC. Pour cela, rdgler les
 
compensations aux fabricants qui les ristourneront A leurs distributeurs­
grossistes, facturds A leur choix fob usine ou CAF destination, et auxquels

ils accorderont des 
d6lais de paiement pour livraison avant-saison. Cette
 
derni~re mesure devrait permettre la constitution des stocks de sdcurit6 A
 
la ferme sans devoir attendre le d~blocage tardif des credits de campagne.
 

.Dans un deuxi~me temps (1990), adopter un diffdrentiel
 
zonal de facturation des transports, ou mieux, les facturer au prix r~el.
 

.Dans un troisi~me temps (1992), A la disparition des
 
subventionn, supprimer les droits de douanes (15% sur CAF) et, si ce n'est
 
d6JA fait, facturer les transports aux cofts rdels. Ces mesures auront pour

effet de permettre aux grossistes de se muer en importateurs-distributeurs
 
et de supprimer le monopole de fait dont bdndficient les fabricants locaux.
 
Ceux-ci auront ainsi disposd d'une p~riode de trois ans pour se preparer A
 
affronter la concurrence dtrang~re sur le marchd local comme ils ont dJA
 
l'habitude de le faire A l'exportation.
 

.Cette 6volution graduelle donnera 6galement le temps A
 
la STEC de s'adapter A la concurrence qui naitra A son niveau sur le march6
 
local en 
trouvant notamment une solution pour se d~barasser de ses d~p6ts

tampons (cession A un secteur d'activitd compl6mentaire?) Quant aux
 
stocks-tampons I_/, ils pourraient 6tre maintenus par le r~seau de distribu­
tion contre facilit6 de paiement (A charge d'un fonds d'assurance contre les

calamitds?).
 

C. ROLE ET RESPONSABILITES DES SERVICES PUBLICS
 

(Voir chapitre IV)
 

Le ddsengagement graduel de l'Etat dans le domaine de la commer­
cialisation des engrais doit dtre accompagnd de mesures de sauvegarde des
 
6quilibres entre les int~rdts des consommateurs et ceux des op~rateurs

dconomiques qui les servent 
et cela en favorisant partout une concurrence
 
saine et suffisante, cr~atrice de services.
 

Pour concevoir, coordonner, suivre, contr6ler et 6valuer les
 
r~sultats de cette politique engrais, il est suggdr6 de crier une cellule 
,

s'occupant 6galemevt des autres facteurs d'intensification, agissant par
 

l/ 30% de la consommation annuelle d'apr&s AGRER S.A.(voir Bibliographie
 

N°4), soit actuellement de 80.000 A 100.000t.
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l'interm6diaire des organes exdcutifs existants, disposant d'un niveau de
 
comp6tence 6levd et de l'autoritd n~cessaire grAce A un accbs aisd et
 
rdgulier aupr~s des "d~cideurs".
 



CHAPITRE I
 

UTILISATION DES ENCRAIS DANS LES EXPLOITATIONS
 

A. LE SECTEUR AGRICOLE, RESSOURCES ET STRUCTURES FONCIERES
 

La superficie totale de la Tunisie couvre 16,2 millions d'hectares
 
in~galement rdpartis selon trois grandes r6gions dcologiques. La zone
 
septentrionale, la plus fertile et b~ndficiant des meilleures pr6cipitations,
 
400 A 1000 mm, ne couvre que 25% du territoire, la zone centrale situde entre
 
les isohydtes 200 et 400 mm couvre 15%, le reste situ6 au sud constitue la
 
zone pr6ddsertique et d6sertique et repr6sente 60% de la superficie totale.
 
Seuls 8,4 millions d'hectares sont aptes A l'agriculture et au pAturage, 4,7
 
millions sont r6ellement cultivables.
 

Le facteur limitant le plus important de la productivitd est l'eau
 
disponible pour les plantes. Le Nord de la dorsale est en gdn6ral bien arrosd
 
en hiver et au d6but du printemps, cependant la r6partition est souvent tr~s
 
capricieuse et provoque certaines 
anndes des chutes de rendements impor­
tantes.
 

Le potentiel des terres irrigables n'excbde pas 250.000 ha dont
 
205.000 ha sont 
actuellement 6quip6s, avec 80% seulement effectivement
 
irrigu~s.
 

Les sols sont trbs variables mais fortement domin6s par l'ion
 
calcium et gdn6ralement A pH>7 sauf dans le Nord et au Sud Ouest oct la roche
 
m~re gr~seuse a donn6 naissance A des sols non calcaires, acides, lessivds
 
et pauvres.
 

La structure fonci re est caract~ris6e par une forte dominance des
 
petites exploitations puisque 45% des exploitants poss~dent moins de 5 ha et
 
ne disposent que de moins de 7% de la S.A.U. I/ Par contre seulement 4% des
 
exploitations ont plus de 50 ha et d~tiennent plus de 40% de la S.A.U. (voir
 
tableau N°I).
 

La repartition de ces exploitations suivant la taille est largement
 
affect~e par les conditions du milieu naturel: grandes exploitations dans
 
les plaines du Nord, pr6sence quasi-exclusive de petites exploitations dans
 
les zones montagneuses, foresti~res ou A forte pente, forte proportion de
 
petites et moyennes exploitations dans les zones A pluviom6trie difficile.
 

B. LES ENGRAIS CHIMIQUES FACTEUR DE PRODUCTION ET D'INTENSIFICATION
 

L'aptitude d'un sol A produire des r6coltes est fonction de ses
 
qualitds intrins~ques, des techniques culturales utilis~es et du climat.
 

l/ S.A.U.: Surface Agricole Utile.
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L'accroissement des rendements n6cessite l'intervention de
 
plusieurs facteurs d'intensification. L'emploi des engrais n'est qu'un de ces
 
facteurs. Son efficacitd et son int~rdt dependent 6troitement du type de
 
sp6culation envisagde et du contexte dans lequel il est utilis6.
 

L'intensit6 de la r~ponse A l'application des engrais aux grandes
cultures (c~rdales, fourrages, l~gumineuses...) g6ndralement cultivdes en 
agriculture pluviale est li~e A de nombreux autres param~tres. Parmi les 
principaux, citons: le rdgime hydrique (quantitd et repartition), la
 
maitrise du ddsherbage, le potentiel des varidtds et esp~ces cultiv6es, le
 
choix des assolements et cultures, les modalit~s de semis 
(date, densitd,
 
profondeur, qualit6 de la semence...), le recours A la fumure organique, la
 
protection phytosanitaire, le travail du sol.
 

Pour les cultures maraich~res, il faut surtout insister sur
 
l'importance de l'utilisation de semences et plants s6lectionn6s de haute
 
qualit6, l'emploi de la fumure organique, une bonne maitrise de l'irrigation
 
et le recours A une protection phytosanitaire efficace. En arboriculture
 
intensive, en plus des facteurs importants pour les cultures maraichbres, on
 
ajoutera la qualit6 de la taille.
 

C. SITUATION ACTUELLE
 

1. Evolution de la consommation des engrais chimigues
 

L'dvolution, depuis 1960, de la consommation des engrais
 
exprimde en tonnes d'6lments fertilisants (N, P205,K20 et totale), est
 
reprise dans le graphique n0 l. En moins de trente ans, la consommation
 
globale annuelle d'6lments fertilisants est passde de quelque 10.000 tonnes
 
A 100.000 tonnes (soit environ 250.000 tonnes de produits A l'heure
 
actuelle).
 

Alors que la consommation de K20 est rest6e stagnante voire
 
en regression ces derni~res ann6es, la consommation d'azote et de P205 ont
 
augment6 presque parall6lement.
 

Deux p6riodes de forte croissance apparaissent clairement sur
 
le graphique: les anndes 1970/71 qui correspondent A l'intensification de la
 
vulgarisation de l'utilisation des engrais (projet cdr6ales, programme

engrais) et A l'introduction des varit6s de bl A haut rendement, et les
 
ann6es 1980/81 (avant 1983/84 la courbe est irrdguli~re en raison, princi­
palement, de probl~mes d'importation).
 

Si l'on envisage les types d'engrais utilis~s, on constate que

l'ammonitre 33,5% et le super 45% sont en constante augmentation, alors que

le super 16% est en nette diminution depuis 1978/79. Les quantit~s d'engrais
 
potassique (sulfate, chlorure et nitrate) et les diverses formules d'engrais
 
composes N P K ne reprdsentent que des tonnages limit~s. Depuis 1986-87, date
 
de mise sur le march6 du D.A.P (18-46-0), on constate un intfrdt croissant
 
et rapide des agriculteurs pour cet engrais qui s'av~re particuli rement
 
attractif tant du point de vue coCit 
d'achat que facilit6 d'utilisation
 
(r~duction du transport et des manipulations).
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2. Structure de la consommation
 

L'dtude de consommation en fonction de la taille des exploita­
tions (tableau 2) rdalisde en 1979/80 indique que 56% du super 45 et 47% de
 
l'ammonitre 33,5% sont consomm6s par les exploitations de plus de 100 ha.
 
Les autres strates utilisent environ chacune 10% de la quantit6 globale.
 

La consommation en fonction des cultures (tableaux 3 A 6)

montrent que la cdr~aliculture utilise globalement de l'ordre 
de 45% des
 
engrais commercialis~s voire 50% en annde favorable (1986-87). Les cultures
 
maraich~res en utilisent 20% environ, les fourrages 13 A 14%, l'arboriculture
 
11 A 12%, les l~gumineuses moins de 5% et les autres cultures moins de 3%.
 

La zone Nord de la Tunisie limitde du point de vue superficie

mais b~n6ficiant des meilleures conditions cliniatologiques consomme 90% des
 
quantitds d'engrais commercialisds (Tableau 7).
 

3. La recherche agronomipue en mati~re de fertilisation
 

La recherche agronomique de l'INRAT en mati&re de fertilitd
 
des sols et de la nutrition des plantes a 6td profond~ment marqu6e par les
 
travaux dejA lointains de Yankovitch et de Capitaine. Les r6sultats des
 
essais 
conduits en champs par Capitaine, fin des anndes 60, ont permis

d'aboutir A des recommandations d'utilisation d'engrais pour les diff6rentes
 
cultures, principalement cdrdali~res. Malheureusement, depuis 1970, debut de
 
l'introduction des varidtds de bld A haut rendement, I'INRAT A d6laiss6 les
 
travaux concernant l'6tude de fumure 
sur c6rdale pour se consacrer A la
 
betterave sucri~re, A l'agrumiculture et plus r~cemment A la viticulture.
 

Le programme engrais de la FAO (1968-71), en plus de la
 
vulgarisation, a effectu6 une experimentation importante en mati~re de
 
fertilisation, c'est aussi A cette 6poque que 
la recherche agronomique

appliqu~e 
a 6t6 reprise par le "Projet pour l'augmentation des c~rdales"
 
intdgr6 par la suite au service technique de l'Office des GUrdales. Le
 
dernier dispose d'une masse considdrable de r~sultats qui, malheureusement,
 
ne sont analysds et exploit~s que tr~s partiellement. Le projet Ferme modle
 
et d~monstrative de Fr~tissa a dgalement 6tudi6 
la fertilisation des
 
principales cultures 
assoldes pratiqudes en sec en zone sub-humide.
 
L'efficacit6 de la fumure azotde, le rdgime de l'azote et fertilit6 latente
 
des sols conduits en sec ou en irrigu6 ont dt6 6tudids dans la Haute Vallde
 
semi-aride de la Medjerda. Les rdsultats hors normes relatifs A l'azote et
 
A l'humus devraient 6tre confirms dans les zones voisines de celles qui ont
 
dt6 6tudides.
 

Rdcemment, 1'INRAT a ddfini une nouvelle approche du type

Recherche-Ddveloppement basde sur la recherche du paquet technique au niveau
 
des fermes; des programmes sont en cours notamment avec ICARDA/CRDI.
 

L'alimentation mindrale et la fertilisation des oliviers sont
 
6tudides depuis plus de dix ans par l'Institut de l'Olivier.
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L'analyse des sols en laboratoire a suivi la m~me dvolution
 
que la recherche agronomique en matibre de fumure. Les rdsultats des travaux
 
des laboratoires d'analyses des sols de lINRAT, de Beni Khalled 
et de
 
l'Ecole Nationale Supdrieure d'Agriculture du Kef sont encore trop limit~s
 
pour pouvoir espdrer aboutir dans un avenir proche A des recommandations
 
prdcises en mati~re de fertilisation sauf en ce qui concerne leagrumiculture.
 

Les rdsultats enregistrds actuellement par le laboratoire du
 
Kef semblent indiquer qu'une proportion importante 
des sols de la r6gion

serait tr~s riche en phosphate, 85% des dchantillons de sol analysds ont plus

de 10 ppm de P, 45% plus de 30 ppm alors que la norme actuellement admise
 
pour les cdr6ales est de 5 A 7 ppm.
 

Les demandes importantes en analyses parvenant en laboratoire
 
de Bdni Khalled indiquent l'int6r~t croissant 
des agriculteurs pour des 
recommandations personnalis~es, ils ne se contentent plus des formules 
standards en mati~re de fertilisation. 

4. Les fumures recommanddes
 

Les fumures recommanddes par les services de vulgarisation
 
sont issues des acquis de la recherche disponibles, des donn~es bibliogra­
phiques et de l'avis de techniciens, ou r~sultent le plus souvent encore d'un
 
compromis ou d'extrapolations des trois sources d'information. Il en rdsulte
 
des recommandations standards par zones et par spdculation ne tenant pas

suffisamment compte des autres facteurs. Le Guide Pratique 
du Technicien
 
Agricole publid entre 
1979 et 1981 reste le document de r6fdrence actuel A
 
ce sujet.
 

En grandes cultures et cultures industrielles, compte tenu
 
d'une part qu'aucune rdponse A l'application de potasse (K20) n'a 6t6
 
jusqu'ici obtenue et que, d'autre part, des carences de micro-6ldments n'ont
 
pas 6t6 constatdes, les recommandatio-s ne concernent que les deux principaux

6ldments, l'azote (N) et le phosphat: 
(P205). Pour la betterave cependant,
 
une application de potasse (K20) est recommandde. L'exemple des fumures
 
conseilldes pour les cdrdales est repris dans le tableau 8.
 

Four l'arboriculture intensive et les cultures maraich~res,
 
on 
insiste sur l'int6rdt de la fumure organique, une distinction nette est
 
faite entre fumure de fond et fumure d'entretien et pour la fumure mindrale,
 
les trois 6ldments: azote, phosphore, et potasse sont utilisds. Les engrais

conseillds sont plus diversifids que pour les grandes cultures. Le probl~me

de carence en oligo-6ldments est envisagd.
 

5. Augmentation du rendement due aux fumures minrales
 

L'intensitd de la reponse des cultures A l'application des
 
engrais est lide A de nombreux facteurs et est donc 
variable; il est
 
cependant intdressant de citer certains rdsultats observds dans le pays.
 

En cdrdaliculture, les rdsultats de la recherche agronomique
 
conduits dans les anndes 1960 et ceux des ddmonstrations du Programme Engrais
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(1968/71) ont montrd des augmentations de 5 A 7 quintaux avec des varidt~s
 
de b16 ordinaire recevant une fumure de 40.45.0. La productivitd moyenne par

kilo d'616ments fertilisants 6tant dans ces conditions de l'ordre de 6 kg de
 
grains pour le bld dur et de 8 pour le bld tendre. Des essais plus r6cents
 
conduits 
sur des blds A haut rendement et triticale font ressortir de tr~s
 
bonnes rdponses A la fumure azotde. La productivit6 moyenne de 1 kg d'azote
 
6tant de 10 kg de grains pour des apports de 100 unit6s et de 20 kg pour des
 
apports plus faibles de 30 unites.
 

Les accroissements de rendements en culture fourragbre (vesce­
avoine) peuvent 6tre spectaculaires mgme pour des fumures modestes 33-45-0.
 
de nombreux essais ont montrd des augmentations de rendements de l'ordre de
 
50%.
 

Selon l'institut de l'olivier, les augmentations de production

consdcutives A l'apport de 3 kg d'ammonitre par olivier est de 13% et de plus
 
de 27% pour 4 kg.
 

En agrumiculture, les r~sultats des d~monstrations faites par

le Programme Engrais ont montr6 que des apports compldmentaires de 0,75 kg

d'azote par cl~mentinier procure une augmentation moyenne 
de rendement de
 
17,7 kg de fruits, soit 26%.
 

6. Rentabilit6 de l'utilisation des engrais
 

Il est g~ndralement admis que l'intdrdt pour l'utilisation des
 
engrais est li6 A une rentabilit6 suffisante exprimde par le rapport (V/C)

entre la valeur de l'augmentation des rendements due aux engrais et le cocit
 
(C) de la fumure par hectare au moins 6gal A 2.
 

Actuellement, il est difficile avec les r~sultats disponibles

d'estimer la part rdelle d'augmentation de rendement due A l'utilisation des
 
engrais. Les renseignements les plus prdcis sont ceux relatifs aux cdr6ales.
 

Compte tenu de ces rdsultats, et dans un souci d'objectivit6,

il a dt6 retenu pour les vari6ts de c~r6ales A haut rendement et les doses
 
de fumures pr~conis6es, les productivitds moyennes suivantes par kg

d'616ments fertilisants utilisds (N+P205):
 

Zone sub-humide zone semi-aride
 

B16 dur 8 kg 6 kg
 
B16 tendre 8 kg 6 kg

Triticale 8 kg 
 6 kg
 
Orge 7 kg 6 kg
 

Le calcul de la rentabilit6 de l'utilisation des engrais sur

c~rdale et fourrage vesce-avoine est prdsent6 dans le tableau 9.
 

Dans les conditions des prix subvvntionn~s, la rentabilit6 des
 
engrais sur les c6rdales et fourrage vesce-avoine est assurde pour le bl
 
dur ou tendre, l'orge, le triticale et la vesce-avoine. La suppression des
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compensations, tout en rdduisant le b6ndfice net, permet encore, pour les
 
deux zones, une rentabilitd suffisante pour les blds, le triticale et la
 
vesce-avoine. La rentabilitd sur 
orge 	devient limit~e en zone semi-aride;
 
pour 	atteindre un rapport V/C de 2 il faudrait 
qu'elle soit payee au
 
producteur A 14,550 D au lieu de 14 D le quintal.
 

7. 	 Les freins A l'utilisation des engrais chez les agriculteurs
 

Le Tableau 10 montre que pour les c6r6ales qui utilisent pros

de la moiti6 des engrais, plus de 20% des exploitants du Nord et la 
quasi-totalit6 de ceux du Centre et Sud n'utilisent pas les engrais 
chimiques. 

Cette situation s'explique dans le Nord essentiellement par

le manque de moyens financiers (66,5% des cas) et en partie (11%) par

l'utilisation du fumier. Tr~s peu d'exploitants (4,5%) d~clarent qu'ils ne
 
sont 	pas convaincus, 3,2% se plaignent de 
la non disponibilit6 et 0,3%
 
seulement invoquent le manque de pluie.
 

Dans 	le Centre et le Sud, la 
situation s'avbre diff~rente:
 
plus de 50% des agriculteurs n'ont pas recours aux engrais parce que 
la
 
pluviomdtrie est insuffisante (37,7%) ou par manque de 
conviction (12,6%)
 
quant A leur utilit6 ce qui se 
comprend 6tant donn6 la faible pluviom6trie
 
et l'irrdgularitd tr~s fr~quente des pluies. Le manque de moyens financiers
 
est la seconde cause majeure; elle concerne 32% des exploitations. La non­
disponibilitd r'intervient que pour 0,17%.
 

Ii faut cependant rester tr~s prudent sur l'interprdtation de
 
ces 
chiffres, en effet les donndes disponibles ne concernent que les
 
exploitants qui n'ont pas utilis6 les engrais. On ne peut donc pas savoir les
 
problhmes rencontres par les autres agriculteurs notamment en ce qui concerne
 
la disponibilit6 des engrais en quantit6 et au moment opportuns ni en ce qui
 
concerne les difficult6s ou retards pour l'obtention des credits de campagne.
 

Ii semble en effet, selon les renseignements recueillis sur
 
le terrain, que ces 
facteurs influent dgalement sur la bonne utilisation des
 
engrais.
 

D. 	 PERSPECTIVES D'AVENIR
 

En Tunisie, le potentiel de production agricole est encore sous­
exploit6. L'extension des surfaces agricoles utiles n'est gu~re envisageable
 
si ce n'est la r~cup~ration de certaines zones en voie d'assainissement, mais
 
elle devrait A peine suffire A compenser les pertes dues A l'extension de
 
l'habitat, des zones industrielles ou consacrdes A la creation d'autres
 
infrastructures, etc... L'accroissement 
 de la production doit passer

n~cessairement par l'intensification des pratiques culturales. L'utilisation
 
rationnelle des engrais est un des facteurs essentiels de l'intensification
 
des cultures.
 

13
 



1. Evolution des besoins potentiels en engrais chimiques
 

Une estimation en besoins potentiels en engrais chimiques a
 
dtd prdsentde en 1986 dans le rapport 
final d'un projet d'assistance
 
technique (SEM 02/212/007) aupr~s de la STEC i/. Dans cette 6tude, les
 
besoins ont dt6 calculds en multipliant les doses d'engrais par hectare,
 
recommanddes dans le 
"Guide Pratique du Technicien Agricole", pour chaque

spdculation, par leur superficie dconomiquement fertilisable ddduites de
 
l"Enqu~te Agricole de Base 1985. Par "superficie 6conomiquement fertilisable"
 
il faut entendre l'ensemble des cultures situdes dans 
le Nord et seulement
 
les cultures irrigudes dans le Centre et 
Sud. Ceci n'est qu'une estimation
 
par ddfaut surtout en ce qui concerne l'arboriculture fruitihre et en
 
particulier pour l'olivier pour qui la fumure mindrale constitue un facteur
 
important de l'accroissement de production m~me dans les zones 
du Centre et
 
du Sud.
 

Les besoins globaux ainsi calcul~s 6taient de 477.000 tonnes
 
rdpartis en 295.000 tonnes d'ammonitre et 182. 000 tonnes d'6quivalent super

45. Le deficit potentiel actuel d'utilisation des engrais azots serait donc
 
de l'ordre de 50% et celui des engrais phosphatds de 40%.
 

L'analyse des besoins potentiels par culture (tableau 11)

montre qu'en 1987 lors d'une 
campagne agricole tr~s favorable et durant
 
laquelle l'utilisation des engrais a 6t6 la plus importante dans le pays que:
 

- Les d~ficits de loin les plus importants sont observes pour
 
les cdrales; ils atteignent 53% du potentiel en ammonitre
 
(96.000 tonnes) et 53% en phosphate (59.000 tonnes).
 

- L'arboriculture fruiti~re (limitde aux gouvernorats du Nord 
et aux cultures en plein) pr~sente ddjA un deficit de 60%,
 
soit 36.750 tonnes dont 27.000 tonnes d'ammonitre (d6ficit de
 
66%).
 

- Les cultures fourrag~res annuelles prdsentent 6galement un
 
d6ficit important en fumure azotde 57%; celui des cultures
 
industrielles est de 40%.
 

- Ce sont les cultures maraich~res qui sont les mieux fer­
tilis6es avec un excddent th~orique et apparent en phosphate 
mais elles accusent cependant un deficit de 14% en ammonitre 
soit 5 000 tonnes. 

L'6volution future de ces besoins potentiels d6pend notamment:
 

- du degr6 d'intensification des syst6mes agricoles de 
production, 

°
1/ Voir 6tude AGRER, S.A., Bibliographie n 4.
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de l'dvolution des superficies relatives consacrdes A chaque
 
sp6culation,
 

de l'int~gration de l'levage aux cultures (fumure organique,
 
assolement A base de l6gumineuses fourragbres etc...)
 

des r~sultats de la recherche notamment en mati~re de
 
fertilisation, d'amdlioration des plantes etc...
 

2. Intdrdt de la fumure organique
 

Le concept de la fertilisation, trop souvent basd sur la seule
 
fumure min~rale, doit 6tre dlargi A une notion plus globale de nutrition
 
int~grde des plantes, qui prend en consideration dgalement la fumure
 
organique ou tous ses aspects: apport de 
fumier de ferme, enfouissements
 
des chaumes, fixetion biologique de l'azote, rdsidus des r6coltes prdcddentes
 
etc .... La fumure organique conditionne la fumure mindrale surtout dans les
 
conditions mdditerrandennes o i les sols sont souvent pauvres en humus.
 

Les apports de mati~res organiques (fumier de ferme, rdsidus
 
de cultures...) ont comme effet d'augmenter sensiblement le taux de mati~re
 
organique du sol (1,8 A 2,6 A la ferme de Frdtissa en 15 ans), d'apporter
 
des 6l6ments nutritifs (majeurs et mineurs) en quantitd appr6ciable,
 
d'amdliorer la structure et d'augmenter la capacit6 de r~tention en eau des
 
sols. II en rdsulte non seulement une meilleure fertilitd, mais aussi une
 
relative stabilit6 des rendements due A une sensibilit6 r~duite du sol et
 
donc de la culture A la s6chererse. En grande culture, on peut estimer que
 
ces apports r6gullers accroissent les rendements de 15 A 20% (Tableau 12).
 

La fixation biologique de l'azote de l'air est une fonction
 
naturelle des l~gumineuses rdsultant de l'activit6 symbiotique entre les
 
ldgumineuses et des rhizobium plus ou moins spdcifiques selon les esp~ces.
 
L'accroissement des superficies en l6gumineuses A graines et fourrag&res
 
constitue un facteur favorable pour l'amdlioration de la fertilit6 azot~e
 
des sols.
 

3. La recherche
 

L'utilisation rationnelle des engrais est un des facteurs
 
importants de l'intensification des cultures. Il est par consdquent essentiel
 
de disposer de donn~es de base rdguli6rement actualis6es et affin6es par la
 
recherche.
 

Certaines donndes tr~s intdressantes restent encore insuf­
fisamment exploit6es. En c6r6aliculture, l'analyse des nombrewc rdsultats
 
d'essais et de d~monstrations rdalis~s chez les agriculteurs durant pros de
 
vingt ans par l'Office des CUrdales devrait aboutir rapidement A des
 
recommandations plus rationnelles et 6conomiques. Un bilan semblable devrait
 
6tre fait p6riodiquement pour chaque culture.
 

II est recommand6 de redynamiser la recherche agronomique en
 
mati~re de nutrition des plantes et d'orienter ces travaux vers une approche
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int~grde en replagant les cultures dans leur environnement. Pour ce faire,
 
il faudrait mettre en place un r6seau permanent d'essais de fumures mindrales
 
pour les esp~ces que l'on veut 6tudier de mani~re A obtenir des courbes de
 
rdponses aux 6l6ments fertilisants (rendements et profits) par zone
 
agroclimatique en prenant en considdration les grands types de les
sols, 

assolements, les apports de mati6re organique, la fixation biologique de
 
l'azote, les possibilitds d'irrigation, les vari~t6s etc... Ce travail doit
 
se faire en dtroite collaboration avec les laboratoires d'analyse des sols.
 

Une attention particuli~re devrait dtre donnde en vue de
 
determiner, en plus des besoins des cultures 
en fertilisant, les modalit~s
 
d'application, le choix du mat6riel (manutention, dpandage etc...), les types
 
d'engrais les mieux adapt6s et les plus performants (engrais simples,
 
composds ou complexes, utilisation de l'ur~e etc...)
 

4. Les laboratoires d'analyse en matiAre de fertilisation
 

Les r6sultats des analyses effectudes par les laboratoires de
 
I'INRAT, de Bdni Khalled et du Kef ainsi 
que la demande croissante des
 
agriculteurs montrent suffisamment l'intdrdt qu'il y a de poursuivre les
 
investigations dans ce domaine. A terme, la vulgarisation en mati~re de
 
fertilisation ne devrait plus 6tre faite de fagon standard par r6gion mais
 
sur la base d'analyses et de fagon personnalisde en tenant compte du contexte
 
dans lequel sera pratiqu6e la culture.
 

Rappelons cependant qu'il est impossible de prdvoir une fumure
 
A partir d'un simple bulletin d'analyse de sol tant que n'auront pas 6t6
 
multipli~es les 6tudes conjointes: analyse 
de sol, analyse foliaire,
 
observations aux champs, permettant d'obtenir un grand nombre de correlations
 
entre les r6sultats sur le terrain et les 6tudes de laboratoire.
 

Dans ce cadre, il est indispensable que les laboratoires
 
s'entendent pour mettre au point des m~thodes d'analyse et d'6chantillonnage
 
standardis~es adapt6es au contexte agro-p~do-climatique de la Tunisie.
 

Pour ce faire, il est recommand6 de designer ou de crier un
 
laboratoire central qui soit responsable, A l'dchelle nationale, des analyses
 
en mati~re de fertilisation: sol, plante, eau d'irrigation, ainsi que du
 
contr6le de la qualit6 des engrais commercialis6s. Ii devrait, en outre, 6tre
 
chargd de coordonner l'ensemble de l'exp~rimentation sur champ indispensable
 
pour l'6tablissement du rdfdrentiel n~cessaire aux recommandations de fumure.
 
L'6quipement de ce laboratoire doit 6tre dimensionnd pour pouvoir r6pondre

A des analyses de grande s~rie et permettre A terme de donner des conseils
 
de fumure personnalis~s par exploitation.
 

Les autres laboratoires existants continueraient leurs
 
activitds actuelles de recherche, d'enseignement ou de service tout en
 
collaborant, dans la mesure de leurs moyens, avec 
le laboratoire central.
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5. Ouelques mesures d'accompagnement
 

L'utilisation des engrais reste globalement faible en
 
comparaison avec le potentiel d'utilisation, elle l'est surtout dans les
 
moyennes et petites exploitations. La contrainte financi~re semble 6tre
 
l'obstacle majeur A un recours plus intensif aux 
engrais chimiques. Une
 
enquite de motivation des 
agriculteurs vis-A-vis de l'intensification des
 
cultures devrait permettre de mieux apprdhender les autres contraintes lides
 
notamment A l'emploi des fertilisants. Une r6orientation de la vulgarisation
 
est ndcessaire pour une utilisation plus rationnelle des engrais chimiques.

Certaines pratiques simples et peu coCiteuses pourront dtre adapt6es
 
rapidement par les agriculteurs.
 

La politique des prix pour les intrants est dtudide par

ailleurs. Il est certain que la politique de subvention pratiqu6e jusqu'A
 
pr6sent a 6t6 unE aide prdcieuse A la vulgarisation pour sensibiliser les
 
agriculteurs A avoir recours 
aux engrais chimiques et constitue un facteur
 
favorable A l'accroissement de l'utilisation des engrais. Ii a did 6tabli,
 
au paragraphe C6, que la suppression des subventions pour les engrais, bien
 
que diminuant sensiblement le bdndfice net, permettait cependant encore une
 
rentabilitd suffisante pour les cultures envisagdes.
 

Les credits de campagnes sont accordds par diverses institu­
tions et selon des modalitds tr~s variables:
 

- cr6dits bancaires, accordds en esp~ces par la BNT et les 
banques commerciales qui touchent exclusivement les exploita­
tions offrant des garanties suffisantes (grandes exploitations 
surtout).
 

- crddits supervises conduits par des projets d'encadrement des
 
petits agriculteurs (< 50 ha) tels que Projet d'Assistance aux
 
Petits et Moyens Agriculteurs du Nord-Est (APMANE) et le
 
projet FIDA (Kef et Siliana). Pour les intrants agricoles le
 
crddit de campagne est accord6 en nature.
 

- les cartes de clients ddlivrdes par l'Office des Cdr6ales et 
les Coopdratives (CCOC, COCEBLE...) permettent A leur 
d6tenteurs de bdn6ficier de crddit sur base de relations 
privildgides. 

-
 Les soci6tds de caution mutuelles (gdn6ralement rdservd aux
 
grandes exploitations) qui accordent A leurs adhdrents un
 
crddit limit6 A 20 fois la participation au capital.
 

De nombreux organismes offrent donc du crddit A court terme
 
mais le nombre d'agriculteurs y ayant recours reste minoritaire, moins de 15
 
%. II faudrait s'efforcer de toucher un maximum de producteurs, notamment en
 
renforgant le credit supervisd et en le consid6rant comme un relais au crddit
 
bancaire. Les procedures d'octroi de credits de campagne devraient encore
 
ftre simplifi6es et raccourcies en vue de d6livrer les cr6dits suffisamment
 
t6t pour permettre un approvisionnement efficace et suffisant en intrants.
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La motivation et les difficultds des agriculteurs en mati~re
 
d'intensification de leurs exploitations restent trbs 
mal connues. Les
 
6lments d'appr~ciation actuels sont rarement basis sur des enqu~tes faites
 
en profondeur aupr~s des premiers intdressds, les agriculteurs eux-mdmes. Ii
 
serait du plus grand int6rdt de mieux comprendre les m~canismes profonds qui

incitent ou freinent l'intensification de l'agriculture dans les diff~rents
 
domaines et les diff~rentes regions du pays.
 

La vulgarisation en pleine r~organisation se caractdrise A la
 
fois par une vulgarisation de masse qui utilise pour la transmission de 
ces
 
messages tous les moyens assurant 
une 
large diffusion (radio, t~ldvision,

journaux... etc) et une vulgarisation de terrain bas~e 
sur la crdation de
 
cellules territoriales de vulgarisation (CTV). Le chef 
de CTV est, par

ddfinition, un agent polyvalent, 
il pratique un syst~me de vulgarisation

"formation-visite" qui devrait permettre, grAce A une approche syst6matique,
 
de prendre en consideration l'ensemble 
des probl~mes des agriculteurs.

Malheureusement, ce programme de CTV entam6 en 
1980, ne couvre pas encore
 
l'ensemble du territoire, les themes vulgarisp restent peu diversifies, ils
 
sont, d'une mani~re gdndrale, sectoriels ou th~matiques et ne prennent pas
 
en consideration l'exploitation dans 
son ensemble. L'actualisation des
 
r~sultats vulgarisables de la recherche, en particulier 
en mati~re de
 
fertilisation, n'est pas 
faite de mani~re syst~matique et les acquis sont
 
insuffisamment traduits en langage simple et pratique.
 

Ce manque de liaison entre les deux secteurs, recherche 
et
 
vulgarisation, limite aussi l'information en retour qui pourrait initier des
 
programmes de 
recherche mieux cibl6s et r6pondant mieux aux preoccupations
 
majeures des exploitants.
 

Le programme de d~veloppement de la recherche et de la

vulgarisation agricole doit aboutir A l'am6lioration de l'efficacit6 des deux
 
composantes.
 

Les distributeurs d'engrais, quant A eux, doivent avant tout
 
assurer la disponibilit6 suffisante des produits au meilleur prix, au moment
 
opportun et le plus prbs possible de l'agriculteur. Ils devraient 6galement

pouvoir donner des conseils d'utilisation A leurs clients en concordance avec
 
ceux donn~s 
par les CTV de la r6gion ou les orienter vers ces services
 
spdcialists.
 

De grands progr~s restent A faire chez les agriculteurs qui

utilisent les engrais quant A la r6gularitd des 6pandages. La r~alisation
 
d'un jalonnage syst6matique au semis (passage de roues) et un bon r~glage

des 6pandeurs apporteraient dans ce domaine un progr~s d~cisif et peu
 
cofteux.
 

E. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Le potentiel de production agricole de la Tunisie reste 
sous­
exploit6. L'accroissement de cette production 
passe n6cessairement par

l'intensification des 
pratiques culturales. L'utilisation des engrais en
 
constitue un des facteurs essentiels.
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Bien que l'utilisation des engrais ait 6td multipli6e par 10 depuis

1960, la consommation actuelle reprdsente seulement 
 50% des besoins
 
potentiels. Ce sont les cultures maraich~res qui sont les mieux fertilisdes.
 

Le vritable d6marrage en 1970 d'un recours plus important aux
 
engrais chimiques fait suite A un effort particulier de la recherche et de
 
la vulgarisation.
 

L'intensitd de la rdponse des cultures aux fumures et de la
 
rentabilit6 de l'utilisation des engrais, tr~s satisfaisantes actuellement,
 
ne constituent apparemment pas des raisons suffisantes pour leur emploi plus
 
large et plus rationnel.
 

En vue d'amdliorer l'utilisation des engrais dans les exploita­
tions, il est recommand6:
 

d'effectuer une enqudte approfondie de motivation aupr~s des
 
agriculteurs en vue d'une meilleure comprehension des facteurs
 
qui les freinent ou les encouragent dans le processus
 
d'intensification de leur exploitation;
 

de redynamiser la recherche agronomique et la vulgarisation
 
en mati~re de nutrition des plantes et d'orienter ces travaux
 
vers 
une approche int6grde en replagant les cultures dans
 
leur environnement. Un bilan pdriodique des rdsultats devrait
 
dtre fait;
 

de ddsigner ou cr6er un laboratoire central d'analyse en
 
mati~re de fertilisation;
 

d'amdliorer encore les procddures d'octroi des cr6dits de
 
campagne;
 

de promouvoir certaines techniques simples et peu coteuses
 
aupr~s des agriculteurs en vue d'une meilleure efficience des
 
engrais qu'ils ach~tent (par exemple: rdgularitd d'dpandage);
 

de favoriser la fumure organique sous tous ses aspects:
 
apport de fumier (intdgration de l'6levage aux 
autres
 
sp6culations) enfouissement des chaumes 
 (interdiction
 
d'incindration), fixation biologique de l'azote (extension des
 
I6gumineuses A graines et fourrag~res etc...).
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Figure 1: CONSOMMATION DES ENGRAIS EN TONNES ELEMENTS FERTILISANTS 
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TABLEAU 1: STRUCTURES FONCIERES DES EXPLOITATIONS
 

Classes de superficie Exploitations Superficies d~tenues 

Nb. Nb. 

('000) (%) ('000) (%) 

0 - 5 ha 156 44,6 348 6,8 

5 - 10 ha 80 22,9 599 11,7 

10 - 20 ha 61 17,5 891 17,4 

20 - 50 ha 39 11,0 1.219 23,8 

50 -100 ha 9 2,5 635 12,4
 

+ de 100 ha 5 1,5 1.428 27,9
 

Total: ha 350 100,0 5.120 100,0
 

Source: Enquite agricole de base 1979, MINAG, DPSAE.
 

Nb. - nombre
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TABLEAU 2: CONSOMMATION DES ENGRAIS PAR TYPE
 
D'EXPLOITATION. DURANT IA CAMPAGNE 1979/80
 

Taille de 
 Super 45% Super 16% Ammonitre 33,5%
 
1'exploitation
 

(TSP) 
(ooot) (M) 

(SSP) 
('ooot) (M) 

(AN) 
('oot) (M) 

0 - 5 ha 5,6 8,7 7,8 23,4 7,3 9,8 
5 

10 
20 
50 

- 10 
- 20 
- 50 
-100 

ha 
ha 
ha 
ha 

4,7 
6,5 
6,0 
5,5 

7,9 
10,1 
9,3 
8,5 

3,5 
5,4 
6,4 
4,6 

10,5 
16,2 
19,2 
13,7 

9,2 
9,4 
6,7 
6,6 

12,3 
12,6 
9,0 
8,8 

•+ de 100 ha 36,3 56,1 5,7 17 35,5 47,5 

Total: t 64,6 100 33,4 100 74,7 100 

Source: Minist~re de l'Agriculture, DG/PDIA.
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------------- ---------------------------------------------------------------------

Tableau 3: UTILISBTION DES TROIS PRINCIPAUX ENGRRIS 
(AN, TSP, SSP) DE)1975/76 A 1986/87, 
PAR TYPE DE CULTURE, EXPRIMEE EN TONNES. 

-------------- ------------------------------------------------ ---------------------
Cultures! !
 

! Cer~ales ! L6gumi- ! Fourrages! Cultures ! Arbori- Autres ! TOTAL
 
FINNEES 
 ' neuses ! ! maraich. ! culture !Cultures ! 

1986 /87 ! 138520.0 ! 11298.0 ! 32960.0 ! 52270.0 ! 28090.0 ! 4900.0 268030.0
 
1985 /86 ! 112350.0 ! 9630.0 36120.0 ? 67820.0 28910.0 9250.0 ! 264080.0
 
1984 /05 ! 107777.1 ! 11342.7 ! 39569.1 ! 58344.2 ! 21652.2 ! 7240.8 ! 245926.0 
1903 /84 ! 109272.0 ! 12136.5 ! 28079.9 41741.9 ! 20659.5 ! 7827.7 ! 219717.5 I 
1982 /83 100721.0 I 8413.4 I 26050.3 I 41039.2 1 22482.1 5067.3 I 203774.2 
1981 /02 97073.3 I 12125.4 I 26008.6 I 39080.5 I 20343.0 I 8418.6 I 203049.3 
1980 /81 68495.7 I I 20798.4 I 37827.3 I 14007.3 I 17003.2 178131.9 
1979 /80 I 96236.9 I 1 21312.8 I 27171.3 1 14452.4 I 20220.1 I 179393.5 
1978 /79 I 107278.9 I 20519.1 20385.0 I 15853.8 I 10658.6 I 174695.4 
1977 /78 I 69441.2 I 
 ! 19029.5 ! 15184.8 I 26900.1 8156.1 138711.8


I 1976 /77 I 87059.9 , I 12966.5 I 15735.5 I 20456.4 I 7144.1 I 14336262.! 
1975 /76 84254.2 ' I 13152.5 I 12922.4 I 40441.5 1 4835.2 I 155605.9 ! 

Source : Rbt Ass. Inc., Washington (6tude sur la reduction des subventions)
 
Enquite Agricole de base MINAG, DG/PDIA corrig~e par les donn~es &e la STEC.
 

(voir biblinnr-Anhim rio
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----------------------------------------------------------------------------------

Tableau 4: UTILI.RI[ON CIE L'FIMONITRE 33; (AN) PAR TYPE DE CULTUPE DE 197'./76 A 19F..,:: , 
EXPI1MEE EN TONNES.
 

Cultu,es a
 
Se-_-1ales 
 Legumi- ! Fourrages! Cultures ! Arbori- ! Autres !ANNEES i neuses ! maraich. ! culture Cultures TOTAL 

I---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------­
1986 /87 ! 85270.0 530.0 ! 17970.0 21800.0 ! 14130.0 ! 2640.0 142340.11
1965 /86 5q710.0 570.0 1A810.0 ! 27420.0 ! 19350.0 ! 4070.0 ! 129930.0
1984 /05 ! 62260.0 900.0 ! 24450.0 ! 22740.0 £ 12870.0 36,61. ! 126880-!.0 !
1983 /84 ? 58081.6 298.3 I 13867.2 
 15739.4 I 11943.5 2324.9 102880.0
1902 /8-3 50490.0 I 700,0 14230.0 I 17550.0 I 13050.0 ?1170.0 1 102254.9
1901 /2 45502.1 I 384.2 12417,8 I 15082.9 I 11314.2 1 3417.2 97880.0
1980 /31 38989.9 0.0 I 9429,8 I 15131.7 I 7786.1 I 2084., :8118,3
1979 . 37246.8 00.0 I 8611.2 I 10161.6 I 9106.2 I 4641.R3 7.3421.E.
1978 /79 43466.1 a 0.0 I 8346,1 I 7681.8 I 11720.9 I 1296.4 697 .­1977 176 . 25207.0 0.0 7936.1 I 6213.1 I 13378.9 I 2321.0 I 72511.V
1976 /77 I 33387.2 ! 0.0 I 4617.4 ' 5195.8 I 12238.6 I 1441.-1I 55,056.1
1975 /76 I 39568.4 I 0.0 5446.8 I 6260.3 I 30712.6 1 03878.5
1090.5 


Source: 
Abt Rss. Inc., (etude sur la reduction des subventions)
Enquite Agricole de Base MINAG, DG/PDIA/corrigde par les donnees de la STEC. 

( voir Bibliographie n'4 ) 
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------------- -------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------------------- 
-------- 

--------------- ---------------------------------------------------

TaL eau 5: UTILISRTION DU SUPER PHOSPHATE 45. (TSP) PAR TYPE DE CUITUPE 
DE 197.../76 A 1986/87, EXPRIMEE EN TONNES. 

Cultures! I ,
I Certales ! Lgumi ! Fourrages! Cultures Arbori ! Autres TllT(1ALANNEES 
 neuses 
 !! maraich. ! culture ! Cultures 

1986 /87 ! 50880.0 ' 7720.0 ! 12700.0 I 14410.0 ! 
--­

9090.0 1990.0 9,79-I.0
1985 /86 ! 49510,0 ! 7280.0 ! 14190.0 19200.0 1 5970.0 I 3310.0 I 994 t-.r.01984 /85 { 40440.0 , 7380.0 ! 12560.0 I 12480.0 I 7220.0 I 2440.0 I 8.".,.1983 /84 I 44100.4 , 7118.1 ! 11122.7 I 10892.5 ' 5296.1 I 2432.8 ' 80.2.6
1982 /83 I 39772.7 I 3877.3 ! 7255.0 I 10183.0 ' 5446.3 ' 1868.7 68403.01981 /82 35016.8 6788.8 I 
8239.0 8082.1 
 I 5783.8 2904.6 I b 8 15.11980 /81 24273.2 , I 6660.8 I 9198.7 I 3528.6 63-3.1 I 49',4,.4

1979 /80 I 26051.9 1 7206.0 6969.7 ' 3496.7 1 7158.8 i0". 1-I1978 /79 I 22590.7 , I 5368.5 I 4076.8 1850.0 I 4379.6 I 3u-...61977 /78 18214.5 I 4748.9 I 3043.2 , 5027.2 3-121 -5 , 343 -
1976 /77 24553.6 , 1 3513.1 I 4712.4 I 4646.3 30t1A. 1 4,4..':,.S
1975 /76 19416.0 I 3083.1 3696.9 1 6843.5 1 1371.3 ' 34416.7 

Source: Abt Ass. Inc., 
Washington (etude sur!la r6duction des subventions)

Enqute Agricole de Base MINAG, DG/PDIR corrig~e par les dom6es de la STEC.
 
(voir Bibliographie n o10)
 



-- -- --- --- -- - -- -- - -- - -- 
-- -- 

Tableau 6: UTILISATION DlU SiPERIPH Pl-HATE 16% (SSP) PAP IYPE DE CULTI.I'E.
DE 1975/76 A 1986/87, EXPRIMEE EN TONNES. 

--CultuJresu -- - -- - -- - --! I - I -- - ----- - - - --- - - -- - ­i Cer~ales ! Ldgumi- ' Fourrages! Cultures 

- -

I -
I 

ANNEES ' Arbori- -Atlures T! TOTAL
neuses 
 i maraich, i culture Cultures B I
1986 /87 ! 2370,0 ! 3040.0 ! 2290.0 16060.0 £ 4870.01985 /86 ! 3130.0 I 1780.0 

! 270.0 ! 28900.0
I 3120.0 21200.0 I 3590.0
1984 /85 1 5077.1 I 1870.0 ! 34690.03062.7 ! 2559.1 
 23124.2 I 1562.2 ! 1140.8
1983 /84 36526.0
7090.1 I 4720,0 
 I 3090.0 I 15110.0 3420.1)
1982 /83 I 10469.2 3070.0 1 36500.03836.0 4565.3 
 I 13306.2 I 3985.91981 /82 ! 16554.5 I 4952.4 

I 1328.6 I 37491.2I 5351.8 I 15915.5 I 3245.01980 /81 I 25232.6 C 2096.8 I 48115.9, 4707.8 I 13496.9 I 2692.6
1979 /80 I 32938.2 , 1 8585,9 I 54715.9! 5495.6 10040.0 I 1849.5 8419.51978 /79 41222.2 I I 58742.7! 6804.5 , 8626.4
I 1977 /78 26019.7 ! 2282.8 4982,7 I 63918.51 I 6344.6 I 5928.5 I 8494.11976 177 I .2!13.6 I 49300.529119.1 I 
 1 4836.1 I 5827.2 
 3571.5 
 700.0 I 46053.91975 /76 I 25269.8 I ! 4622.7 
 I 2965.3 I 2885.4 1567.5 I 37310.7
 

Source : Abt Ass. Inc., 
Washington, (6tude sur 
la r~duction des subventiorns)
Enqu&Le Agricole de Base MINRG, DG/PDIP corrigde par les donn6es de la STEC.

(voir Bibliographie n10)
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Tableau 7: 	CONSOMMATION U'ENGPAIS PAR GRANDES ZONES AGPO-ECOLOGIQUES
 
EN 1985/86 ET 1986/87
 

I Zones agro- ! Ammonitre 33,5! Super 45 ' Super 16 R 	 Total 'Rutres 

!cologiques --------------------- - I------- -------------------------------­! t 	 T7 t V. t % t 7 t % ' 

I I I I I ! I 

I 
1985/A6/ ! 

I I I I II 

Nord 
Cientre 

ISud 

I 117 530 
9 120 
3 280 

90,7! 
7,0! 
2,3! 

88 430 
7 020 
4 010 

88,9! 
7,0! 
4,1! 

20 670 
730 

3 290 

88,4 I 
2,1 I 
9,5 

2 650 
520 
30 

82,8 
16,3 I 
0,9 1 

239 280 89,5 
17 32I0 6,5 
10 610 4 

Turisie I 129 930 100! 9- 460 100! 34 690 ! 3 200 100l! 267 280 100 

1986/87	 
- -

Nord I 130 110 91,5! 89 340 92,4! 26 260 90,9 I 3 190 87,2 I 248 900 91,6
Centre ! 10 120 7,1! 6 010 6,2! 1 930 6,7 I 410 11,2 ! 18 470 6,8


!Sud I 2 110 1,4! 1 440 1,4! 710 2,4 ! 60 1,6 I 4 320 1,6
 
I---------------------------------------------------------------------
! Tunisie 142 230 100! 96 790 100! 28 900 100 ! 
3 660 100 I 271 690 100 

Source : Enquite agricole de base 1986 et 1987, MINAG, D/PSAE.
 

(voir Bibliographies N' 26 et 27)
 



TABLEAU 8: 
 FORMULES DE FUMURES RECOMMANDEES
 
EXPRIMEES EN KG N-P205-K20/ha
 

Pluviomdtrie BId dur et b16 tendre 	 Orge
 

(Varidtds A haut rendement)
 

500 A 600 mm 
 100-67-0 67-45-0
 

400 a 500 mm 67-45-0 50-45-0
 

300 A 400 mm 67-40-0 33,5-45-0 

450 mm hiver froid 50-40-0 50-45-0 

avec irrigation 100-67-0 
d'appoint
 

Source: 	 Le guide pratique du technicien agricole, volume no. 3, Grandes
 
cultures et cultures industrielles, MINAG, PDV, 12/1980
 
(voir bibliographie no. 32)
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--------------------------------------------------------------------------------------------

-- 

-------------------------------------------------------------------------------- 

--------------- 

lableau 9: RENTFIBILITE DE L'UTILISRTION DES ENGRAIS SUP CEREALE.
 

Cu!tures ! Ble dur 
 BE] tendre
Zones Cu~tra----------------------- Or-e I ! Triticale.a. agro-dcotogiques !Sub-humide Semi-aride! ---------- Vesce-avoineSub-humide Semi-aride!a------------ ------------Sub-humide Semi-arde!a.------------- -----------------------------------------------­Sub-huiajide S-ali-aride!. . . . . .. . Sub-huide Semi-aride!a 
- - a I 

............................... 
 aFumure K~g N - P205/ha ! 100-67 I
50-45 ! 100-67 50-45 67-45 33,5-45 ! 100-67 50-45 ! 50-45 33,5-45

fitu-jigertatior, de rendement! 1340 570 1340 
due aux engrais (Kg/ha) ! 

1 570 ! 670 47C] 1340 570 ' 2000 1250
U , . 

Valeur de l'augmentation ! 282,740 
 120,270 ! 254,600 108,300 !1
aJle re.r'derent (LT/ha) ( 09,760 65,800 27,I00 96,900 ! 120,000SI 
I 75,00 

a a a aaCot de la fumure(DT/ha) ! 
" * en•ais subyertionn6 (2)! 50,169 27,810 ' 50,169 27,810 ! 33,445 

" 
o ! 22,173 , 50,169 27,810
engrais nora subvention- ! 27,810
: n (3) I! 74,826 42,129 ! 74,826 42,129 ! 22,173

I 50,064 34,194a ! 74,826 42,129 42,129
I • 34,1942 1 93 , 9
 

Benefice net(DT/! a)a 
eng ats subventionnd ! 232,571 92,460 ! 204,431 80,490 

" 
76,315
eragrais rnon subventionn6! 207,941 43,627 ! 177,631 69,09 ! 92,190 52,82478,141 ! 179,774 66,171 ! 59,696 31,606 ! 152,964 54,771 ! 77,871 40,806
 

Papport valeur-/coOt (4) ! a a aengrais subventionnd ' 5,6 
• 

4,3 ! 5,1engrais non subventiorndl 3,8 2,9 ! 3,4 
3,9 ! 3,3 3,0 ! 4,5 3,5 ! 4,3 3,42,6 2,2 1,9 ! 3,0 2,3 ! 2,8 2,2
 

2)
1) Prix du quintatl bt6 dur: 21,000 DT, bL6 tendre, 19,000 DT, orge: 14,000 DT, triticate: 17,000 DT, Vesce-avoine: 6,000 DTPrix di quintal ammonitre 33,5: 11.273 DT, super 45: 

---­

10,900 DT3) Prix du quintal amuonitre 33,5: 15,870 DT, super 45: 18:324 DT
4) Vateur de t'augmentation due aux engrais/coOt des engrais utilisds.
 

GR/ 
20. 10.19E 
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Tableau 	10: 
 RAISONS 	PRINCIPALES DE LA NON-UTILISATION DES ENGPRIS CHIMIDUES SUR LES CEREALES 

PAR GRP1NDES ZONES AGRO-ECOLOGIQUES. 

Informa-
 ------------ Exploitants.------------------------­
tions 	 Raison princile de a non utilisaion des engrais (en %)
 

Regions ayant~des utilisan ili sanisant pas :Pluie insuf- Non dis- Utilisation Non con- Finances Rutres TOTAL
Crales' les engrais les engrais 
 :fisante ponible 
du fumier vaincu limitees
 
(Nb) (Nb) 
 (7)
 

Nord-Est 25700.0 ---------------------------------------------------------------------­4600.0
Nord-Ouest 56400.0 	 17.9 1.2
13400.0 23.8 	 2.1 10.0 10.0 58.8 17.9
3.6 	 11.3 2.7 100.C
68.9 13.5 I00.C
 

Total Nord 
 82100.0 
 18000.0 
 21.9 
 0.3
------------------------------------------------	 3.2 10.9 4.5 	 66.5
Centre-Est 47300.0 	 14.6 100.045000.0 
 95.1 ----- :------------------------------------	 1. 0­22.5
Cent-Ouest 54900.0 53500.0 	 7.1 16.1 25.3 29.0 100.097.4 	 27.4 1.7 2.4Sud 37400.0 37400.0 	 12.9 46.0 9.6100.0 : 66.6 	 100. 31.5 
 8.2 17.0 4.1 100.0 
Cen'Sd 139000------------------------------1960.0 

Cent/Sud 1300.0 -135900.0 97.3 	 --- ------------------------------------------------------------------ 4. 0.: 37.7 0. 1 3.3 12.6 31.9 14.5 IO0.6
T -----­e 221700.0 153900.0 69.4--Tunisie 221700.0 153900.0 	 - - - -- -- ---
69.4: 	 - -- - -- -- - ----
33.2 0.1 4.6 -- - - - - - - - - - - - - - - - - ­11.7 35.9 14.5 10 
1. 59_ 45
Source: 	 Enquete'Fgricole de Base 1985, MING, OPSAE (voir Bibliographie n.25) 

1OC 
Nb: Nombre 



---------- -------------------------------------------------------------------------------------------------
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Tableau 11: 
 PEPARTITION PAP CULIJPE DES BESOINS POTENTIELS ET DEFICITS D'UTILISATION DES ENGRAIS EN 1986/87.
 

Unitds !Cdrdales ' L6gumi- !Fourrages!
neuses 'annuels Marai- ! Arbori- ! Autres ! TOTAUX
i # ! !chage ir-!culture !cultures !
!# riguGr !en plein , 

- - i- u -- e---------------------------p ~ n 
Potentiel d'utilisation 
 ! *
d'engrais phosphate (1) ! t ,
! 110 925 ! 13 319 ! 20 343 ! 
13 418 I 20 520 I 3 381 I 181 909Utilisation actuelle' 
(3) ' I 51 507 ! 8 756 I 13 442 IOdficit t 

19 779 I 10 727 ' 2 803 I 107 214
I 59 218! 4 563! 
 6 901! -6 361! 9 793! 
 578 I 74 695!
I 53 34 I 34 I -47 I 48 17 I 41 a
 
Potentiel d'utilisation , t I I a I
d'engrais azote a
(2) a 
 t 181 190 
 - I 40 686 26 838 ' 41 040 5 408 I 295 162
 
Utilisation actuelle 
(3) 
 85 238 I
9 569 ! 17 298 I
Odficit 21 772 I 14 088
' 1 3 235 I 142 30095 952 ! -569 I 23 388 I 5 066 I 
26 952 I 2 173 
 I 152 862
S 53 
 57
- 5 I 19 I 66 a 40 i 52


(1) Exprime en equivalent TSP 

(2) Exprimc en 6 quivalent ammonitre 

(I) et (2) Sources : rapport AGRER S.A. Bruxelles (voir Bibliographie no-4)
(3) Enqu@te Rgricole de Base 1987, MINAG, D/PSRE
 
(voir Bibliographie n°27)
 



I 

Tableau 12: 	 EXEMPLES DE L'INFLUENCE POSITIVE ET PROLONGEE DU
 
FUMIER, EXPRIMEE EN QUINTAUX PAR HECTARE,
 

L'effet d'une dose normale de 30 tonnes de fumier appliqu6e en 1975 a 6td
 
mesur6 A Fr6tissa durant toute une rotation, sur deux parcelles de 30
 
hectares.
 

I I 

Rendements en q par ha
 
Campagnes Cultures
 

Parcelle fumde T6moin non fum6j
 

1975/1976 IPOIS DE SEFROU - 74,9 de M.S I 52,0 de M.S.I 
avoine II 

1976/1977 Betterave F~verole 
I 	 I
 

1977/1978 IB16 dur MAGHREBII 58,84 1 45,97 I 

1978/1979 tAvoine AVON 	 46,15 
 37,07 1
 

Source: Rapport final - Projet Ferme-mod6le de Fr6tissa, 1986 
(Voir Bibliographie n°13). 
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CHAPITRE II
 

POSSIBILITES D'AMELIORATION DE IA
 
COMMERCIALISATION DES ENGRAIS
 

A. INTRODUCTION
 

Les pages qui suivent ont pour but de poser un diagnostic sur la
 
situation de la commercialisation des engrais chimiques en Tunisie. Des
 
mesures qui pourraient contribuer A son amdlioration dans le cadre du
 
programme d'ajustement structurel agricole (PASA) y sont proposdes. Elles
 
sont basdes sur une analyse de la situation actuelle de la commercialisation
 
des engrais en Tunisie effectude au cours de l'dtude et qui est ddtaill~e
 
dans l'Annexe 4.
 

Rappelons tout d'abord que, dans le cadre de la commercialisation
 
des engrais, la distribution a pour but d'apporter A l'agriculteur l'engrais
 
addquat ndcessitd par ses cultures, dans les quantit~s ddsir6es, le plus pr6s
 
possible de leur lieu d'utilisation, et cela au moment voulu.
 

En 6change, l'agriculteur doit r~tribuer ad~quatement service
ce 

en permettant au distributeur de retirer de ses investissements dans cette
 
activitd une rentabilit6 au moins dquivalente aux autres possibilitds
 
d'investissement offertes A ses capitaux et A son travail.
 

Il appartient au distributeur de convaincre l'agriculteur de
 
l'ad~quation A ses besoins des produits qu'il distribue A la fois sur les
 
plans phyto-techniques et 6conomiques.
 

B. POINTS SAILLANTS DE L'AGRICULTURE TUNISIENNE
 

L'agriculture tunisienne en g6n~ral et la c6r~aliculture en
 
particulier qui consomme la moiti6 des engrais utilis6s dans le pays 
sont
 
particuli~rement favoris~es en mati~re de fertilisation par rapport A de
 
nombreux pays en voie de d6veloppement. En effet:
 

- elles disposent d'une production locale pouvant leur fournir tous 
les engrais qu'elles exigent en quantit6, en qualit6 et dans toutes 
les compositions n~cessaires; 

0 
- les infrastructures ferroviaires et routi~res particuli6rement 

d6veloppdes de la Tunisie peuvent, en principe, amener ces produits 
1A oit ils sont demand~s, dans les ddlais voulus et A des coC~ts 
moddr6s; 

- le pays s'est dotd de capacitds de stockage stratdgique et de 
s~curitd dans toutes les r6gions dloign~es des centres de 
production de Sfax et de Gab~s, ce qui les met A l'abri de 
catastrophes naturelles 6ventuelles (voir inondations de 
1972); 
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en ce qui concerne les incertitudes inh~rentes A lagriculture,
 
plusieurs sont maitrisdes notamment en c~rdaliculture oi l'agri­
culteur tunisien dispose en effet:
 

de vari6tds constamment amdliordes, bien adaptdes aux condi­
tions p~do-climatiques locales,
 

* 	 de prix A la production fixds A l'avance, A un niveau 
avantageux par rapport aux cours mondiaux, 

* 	 de pesticides addquats import6s en quantit6s suffisantes, 
adaptds aux conditions tunisiennes (possibilit6 de formulation 
locale), de bonne qualit6 (laboratoire de contr6le du Minis­
tbre de l'Agriculture) et A des prix comp6titifs (12 impor­
tateurs-distributeurs),
 

* de bas prix pour les intrants agricoles "strat6giques" (se­
mences, engrais, produits phyto-sanitaires notamment) qui,

jusqu'ici, sont largement subventionn~s;
 

la fertilit6 relative des terres agricoles qui,comme signal6 dans
 
le chapitre prec6dent, ne n~cessitent que des quantitds mod6r~es
 
de phosphore et de potasse en c6r6aliculture;
 

la concurrence naissante en engrais au niveau du commerce de
 
d6tail, grAce A l'apparition du secteur priv6, provoque un d6but
 
d'6rosion des prix favorable A l'agriculteur;
 

une 	 libdralisation partielle du transport routier pour les
 
vWhicules utilitaires ldgers (de moins de 10 t) am6liore apparem­
ment la livraison des engrais A l'agriculteur, secteur parti­
culi~rement ddfavoris6 durant ces derni~res ann~es.
 

Sur le plan des contraintes inh6rentes A l'agriculture tunisienne,
 
on peut relever notamment:
 

les incertitudes climatiques de la Tunisie situ6e dans la zone de
 
transition entre les climats sub-humides et semi-arides;
 

l'insuffisance de couverture des besoins financiers A court terme
 
des agriculteurs notamment en raison du peu de garanties qu'ils
 
peuvent offrir (indisponibilit6 de titres de propriet6), de la
 
disponibilitd tardive des credits de campagne institutionnels ainsi
 
que de l'absence de credit informel.
 

Du c6t6 de la commercialisation des intrants agricoles il faut
 
citer les contraintes suivantes:
 

les longs d~lais de r~glement des montants dis aux importateurs­
distributeurs d'engrais au titre de la compensation, contrainte
 
particuli~rement p~nalisante dans le cas d'une 	 A
industrie 

rentabilit6 marginale comme celle des engrais, 
et qul a eu pour
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consequence d'61iminer dans le passd tous les importateurs priv~s
 
crdant ainsi un monopole de fait en faveur des producteurs et
 
distributeurs parapublics ;
 

les droits de douanes et taxes relativement dlevds sur les
 
intrants et composants entrant dans leur fabrication qui
 
annihilent une partie des subventions pourtant A charge du
 
Trdsor Public ;
 

le syst~me d'achat par appels d'offres dominant, et st~rilisant,
 
d'autres sous-secteurs d'intrants agricoles, notamment celui des
 
pesticides, dont la compl6mentaritd 6conomique et commerciale avec
 
celui des engrais est bien connue et indissociable; stdrilisant
 
parce que, comme les ddlais importants de r~glement des compensa­
tions sur les engrais, il a fait fuir les producteurs inter­
nationaux, g~n~rateurs des moyens financiers n~cessaires, de
 
concurrence et surtout de transferts constants 
des derniers
 
d6veloppements technologiques.
 

C. AMELIORATIONS POSSIBLES DE IA COMMERCIALISATION DES ENGRAIS
 

Ii sera tentd sous ce titre d'6tablir un diagnostic sur les
 
composantes principales de la commercialisation des engrais et de formuler
 
des recommandations destindes A amdliorer leur efficience technique et,
 
surtout, 6conomique, A la fois pour l'agriculteur et pour les opdrateurs 
dconomiques concernds. 

Comme on le constatera, la majoritd des mesures suggdrdes est A
 
prendre A l'encontre des entreprises parapubliques de fabrication d'engrais,
 
la Socidtd Industrielle d'Acide Phosphorique et d'Engrais (SIAPE) et la
 
Socidtd Arabe d'Engrais Phosphatds et Azotds (SAEPA), et de leur distributeur
 
exclusif, la Socidt6 Tunisienne d'Engrais Chimique (STEC), entreprise

parapublique elle aussi. 
Elles ont pour but essentiel d'amdliorer le service
 
rendu A l'agriculteur par les canaux de distribution mais dgalement, 
en
 
rendant cette activitd plus rentable et par consdquent plus motivante, d'y

attirer une concurrence plus importante. Celle-ci, tout en assurant des prix

plus avantageux A l'agriculteur, permettra aux Services Publics d'opdrer une
 
sdlection, gendratrice de qualit6 de service, en renforgant les conditions
 
requises (moyens de distribution, connaissance des produits) pour l'obtention
 
des autorisations de vente des 
engrais ddlivres par les Commissaires
 
Rdgionaux du Ddveloppement Agricole ( CRDA).
 

1. Abolition des mou1opoles de fait aux niveaux production locale
 

et importation-distribution,
 

a. Situation actuelle
 

Avant l'entree en production des entreprises locales de
 
fabrication d'engrais et leur ddveloppement spectaculaire de ces derniAres
 
anndes, le marchd tunisien dtait ouvert A l'importation de produits d'origine
 
dtrangbre. Ceux-ci etaient commercialisds dans le pays par plusieurs
 
entreprises privdes tunisiennes notamment la Socidtd des Engrais et Produits
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Chimiques de Mdgrine 
(SEPCM) et la Soci~td Tunisienne Industrielle de
 
Produits Chimiques et d'Engrais (STIPCE). Celles-ci, comme d6JA expliqud

plus haut, se 
sont retirdes de ce secteur pendant la ddcade prdc~dente par
 
manque de ressources financi~res pour faire face 
aux longs ddlais de
 
r~glement de la Caisse Gdn6rale de Compensation (CGC). Cette situation a
 
cr6d un monopole de fait en faveur de la 
STEC A l'encontre des impor­
tateurs-distributeurs privds SEPCM et STIPCE, et en faveur des entreprises

parapubliques du Groupe Chimique, la SIAPE A Sfax et la SAEPA A Gab6s, par
 
rapport A la concurrence 6trang~re.
 

Cette situation monopolistique a engendrd une inertie
 
regrettable en mati~re d'animation commerciale en g~ndral, de d~veloppement

de l'utilisation des engrais et de compression des coCits 
en particulier. On
 
peut en citer pour preuve la longue liste des am6liorations sugg6rdes par le
 
bureau d'ingdnieurs-conseils 
AGRER S.A, en conclusion de sa mission
 
d'assistance technique aupr~s de la STEC en 1985/86, recommandations rdsumdes
 
en Annexe 5, qui sont, pour la plupart, rest~es lettres mortes A ce jour.
 

Il est 6vident qu'en situation concurrentielle normale
 
la STEC aurait dtd forc~e d'adopter une attitude commerciale mons passive
 
pour survivre. Sans parler de politique imaginative on pense A toutes les
 
techniques classiques d'animation commerciale qui pourraient dtre utilis~es
 
pour d6velopper ce secteur 
et qui y sont compl6tement ignor6es actuel­
lement. l/
 

La seule initiative que l'on puisse apparemment mettre
 
au credit de la STEC a dt6 d'appliquer indiffdremment A ses revendeurs le
 
m~me tarif pour enl~vement en gare de destination qu'A l'un de ses huit
 
d~p6ts. Cette politique passive de prix a fort certainement contribu6
 
substantiellement au d~veloppement spectaculaire du nombre 
 de revendeurs
 
privds durant ces derni~res anndes. Son coft a cependant 6t6 6lev6 pour le
 
Tresor Public (en raison du syst~me des compensations) puisqu'il lui cocitait
 
en 1987 plus de 3 DT/t 2/ de plus pour un produit transitant dans un des sept

ddp6ts STEC de l'int~rieur (plus de 8DT/t de plus au ddp6t de Tunis) que pour
 
une livraison rendue gare de destination.
 

En mati~re de stockage strat6gique et de s6curit6 p. ex., 
on
 
peut se demander s'il dtait indispensable de se doter de moyens aussi cociteux
 
en investissement et A l'exploitation que le sont les centres-tampons de la
 
STEC. Si cet effort financier avait di 
 tre support6 par les fournisseurs de
 
la STEC, c.A.d. par la SIAPE et par la SAEPA, il est dvident qu'ils auraient
 
tentd de trouver des solutions moins ondreuses 
et auraient probablement

rdussi A 6viter des investissements aussi lourds. 
On pense p. ex. A des
 

i/ Voir Bibiographie n* 4.
 

/ Avant imp6ts, taxes et amortissement (Voir Annexe 4, Tableau
 
A4-11, Rubrique (8)). Apr~s ces charges, mais avant imp6ts sur les
 
b6n~fices, une livraison A partir d'un des sept d6p6ts de l'int~rieur
 
revient A 38 DT/t contre 24 DT/t A partir de Tunis et 17 DT/t pour
 
une livraison directe (voir Annexe n°4 tableau A4-11, Rubrique (6).
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pratiques commerciales classiques comme 
celles qui consistent A accorder A
 
la clientele des conditions sp6ciales:
 

- pour livraison avant saison (ristournes ou allongement du 
credit), 

- pour commande minimum de 20 t et multiple de 20 t (capacitd

d'un wagon ou d'un compartiment de conteneur SNCFT) livrde
 
franco gare de destination.
 

II aurait ainsi dtd possible de devancer d'une part la p6riode

critique pendant laquelle une 
grande partie du charroi SNCFT est mobilis~e
 
pour l'dcoulement de la rdcolte c6rdali6re et, d'autre part, de pr6c6der les
 
intempdries automnales g6ndratrices, occasionnellement, de catastrophes
 
naturelles.
 

Ils auraient probablement 6tudi6 6galement, en collaboration
 
avec la SNCFT, un programme d'optimisation des livraisons ferroviaires.
 

b. Difficult~s pr~visibles
 

II est 6vident que pour dynamiser les activitds des
 
producteurs locaux SIAPE et SAEPA sur le march6 tunisien ainsi que celles de
 
l'importateur-distributeur 
STEC et les forcer A 6tre plus performants

(amelioration du service et rdduction des coats) au profit de l'agriculteur,

il faut briser le monopole dont ils jouissent. Cela ne sera pourtant pas

facile car mfme-apr~s avoir surmont6 la barri~re artificielle constitude par

les longs d~lais de r~glement des subventions au niveau importateur-distribu­
teur (STEC), tel que propos6 plus loin, on se 
heurtera A des obstacles
 
inhdrents aux besoins intrins~ques de l'agriculture tunisienne. En effet,
 
comme on l'a vu au chapitre I, il est probable que IAN, le TSP et le DAP
 
pourront couvrir pendant encore longtemps la grande majorit6 des besoins 
des
 
cultures c6r~ali~res, ceux en potasse 6tant mal connus 
et celle-ci n'6tant
 
apparemment n~cessaire 
que pour certaines sp6culations repr6sentant des
 
tonnages encore relativement faibles. 
Les engrais complets, fabriqu~s eux
 
aussi en Tunisie pour l'exportation, ne seront donc pas en grande demande.
 
Enfin, l'urde qui pourrait concurrencer l'AN nest pas utilis6 en Tunisie et
 
on ne voit pas quel producteur 6tranger accepterait de consentir des
 
investissements importants pour 
lancer cette "commodity" sur le march6
 
tunisien. On pourrait donc penser que le march6 tunisien des engrais n'atti­
rera pas beaucoup l'attention des concurrents 6trangers de la SIAPE et de la
 
SAEPA. Cependant lors de conversations A Paris et A Bruxelles 
certains
 
d'entr'eux ont manifest6 un intfrct 
pour la fabrication en Tunisie de
 
m~langes ("bulk blending") 
A partir de potasse importde et d'engrais azots
 
et phosphates achetds aux fabricants locaux aux 
m~mes prix compensds et
 
rdvisds (voir plus loin) que 
la STEC. Des fabricants d'ur6e (additionn6e

d'oligo-6lments, formes perlde, granulde et super-granulde) sont dgalement

prdts A venir lancer leurs produits en Tunisie. Ces d6veloppements seront
 
int~ressants pour d'autres cultures 
que celles de c~r6ales (arboriculture
 
fruiti~re, maraichage, etc...) reprdsentant pros de 50% de la demande.
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Ii faut encore prdciser que les importations en sacs
 
seraient particuli~rement onereuses 
et pourraient menacer la compdtitivitd

des importations 6trangAres. Cette situation rdsulterait de l'absence 
d'dquipement portuaire addquat, ce qui limiterait la cadence de d~barquement
A 800 t par 24 heures aussi bien A Tunis qu'A Rad~s et A Bizerte. IL en
 
coCterait ainsi un minimum de 6D T/t sans compter les "surestaries" (10.000

US $/jour en moyenne), in6vitables avec ce faible rythme de d6chargement.

C'est pour 
cette raison que 1'Office des Cdr6ales (0C) a d acqu6rir des
 
dquipements portuaires addquats pour importer des c~r6ales en 
vrac. Une
 
enqudte s'impose pour savoir si le materiel existant peut 6tre employd pour

les engrais et, 
dans 	le cas contraire, quelle serait la rentabilit6 des
 
investissements A pr6voir. Dans le 
cas de 1'AN qui ne peut pas 6tre importd 
en vrac, il faudrait 6tudier la possibilit6 d'importation sur palettes. Ii 
suffirait pour cela d'actualiser les donn6es recueillies par SWEDFARM 1/ qui
prdconisait l'adoption de ce systAme pour le ravitaillement des d6p6ts STEC
 
A partir de Sfax et Gab~s oOi 
 la SIAPE et la SAEPA sont ddjA 6quip6es pour

l'exportation sur palettes.
 

Enfin, il convient de signaler que si aucun texte l6gal 
ne limite l'importation des engrais en Tunisie, une d6cision minist6rielle 2/
toute rdcente a toutefois retir6 A la STEC la possibilit6 d'importer de VAN 
pour le march6 local, lorsque cette dernibre est disponible A l'dtranger A 
un prix plus bas que celui que la SAEPA peut obtenir pour ses exportations.
Cette possibilitd a 6td confi6e en exclusivit6 A la SAEPA. IL n'est pas

prdcis6 si la SAEPA doit dans cas faire la STEC, et par
ce b~n~ficier 

consequent la Caisse de Compensation, de ces avantages financiers. Apr~s la
 
disparition des subventions sur les engrais, cette mesure aura pour effet de
 
faire supporter A l'agriculteur une partie du coft de la protection de
 
l'industrie nationale.
 

IL faut encore rappeler ici que les engrais et les
 
intrants importds pour leur fabrication supportent 15% des droits de douanes
 
A leur entree en Tunisie de mgme que les mati~res plastiques destindes A la
 
sacherie. Ils acquittent 6galement 6% de TVA.
 

Ces 	droits et taxes devraient disparaitre avec la
 
compensation sur le prix des engrais pr6vue en 1991/92 sous peine de mettre
 
une fois encore A charge de l'agriculteur une partie des coCits de la
 
politique d'industrialisation nationale.
 

c. 	 R6glement de la compensation aux fabricants locaux
 

Pour 	dynamiser les circuits de commercialisation des

engrais es 
en r6duire les coCts,il est recommand6 de lib6raliser effective­
ment et graduellement l'importation et la distribution des engrais au d6part

des 	usines locales de production. Effectivement, car aucun texte l6gal
 

°
1/ 	 Voir Bibliographie n 2. 

2/ 	 Lettre du Minist~re de l'Economie Nationale, Direction Gdndrale des 
Mines, no.51 LM/HB,269, adress6e au PDG de la STEC, le 24/5/1988. 
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n'interdit ni leur importation ni n'oblige A concentrer leur commercialisa­
tion entre les mains de la STEC. Pour lib6raliser graduellement les importa­
tions, il suffirait, en attendant la suppression complete des subventions sur
 
les engrais pr6vue au d6but de la prochaine decade, de r~gler celles-ci aux
 
producteurs locaux au lieu de la STEC. Cette mesure aurait pour effet
 
immndiat de permettre la libdralisation en amont des circuits de commercia­
lisation. En fait, la lib6ralisation ne deviendrait totale, c.A.d. en
 
permettant 6galement les importations, que lors de la disparition compl~te

du syst~me des compensations. A ce moment les importations d'engrais se
 
trouveront thdoriquement A 6galit6 avec la production locale A condition
 
qu'aucune protection douani~re ne soit maintenue. Les fabricants devraient
 
6videmment transmettre la compensation aux circuits de distribution sous
 
forme de rabais aux distributeurs.
 

Ce d6lai permettrait A la STEC de trouver une solution
 
quant A l'exploitation prohibitive de ses sept nouveaux ddp6ts A partir

desquels, rappelons-le encore, la livraison d'une tonne d'engrais comte plus
 
de 38 DT contre 17 DT/t pour une livraison directe sans transit par un ddp6t 
(amortissements inclus mais avant imp6t sur les b~ndfices) 1/. 

En cas de libdralisation de la commercialisation de la 
production cdrdalihre, ces d~p6ts pourraient dtre c~ds (vente ou location)
A des opdrateurs ddsirant adopter le syst~me classique d'intdgration de 
l'approvisionnement en intrants avec la collecte de la production agricole 
comme cela est pratiqud actuellement par les trois organismes-stockeurs
crdaliers 2/. Des opdrateurs priv6s pourraient encore les utiliser A 
d'autres fins compl~mentaires avec les engrais telles que les mat6riaux de 
construction. En dchange les stocks de s~curit6 pourraient dtre constitu6s 
A divers niveaux. Ils pourraient Atre partiellement assembl6s chaque annde 
en juin-juillet A la ferme en appliquant une strat6gie commerciale visant A 
l'6talement des pointes de livraison d'automne qui de septembre A novembre 
reprdsentent 40% de la demande annuelle (r~glement le 30 septembre des 
engrais livrds de mai A juillet). D'autre part, les importateurs-distribu­
teurs et les revendeurs-grossistes disposant de capacitds de stockage et 
notamment ceux reprenant les ddp6ts de la STEC, pourraient dtre sollicit~s. 
Ils devraient 6tre 6videmment r6mundr~s pour constituer ces stocks (30% de 
la demande annuelle) .2/. On pourrait pour cela, leur accorder des facilit6s 
de paiement correspondant A la pdriode d'entreposage, ces stocks devant 6tre 

1/ Voir Annexe 4, paragraphe C. Tableau A4-11, rubrique (6), page 135. 

/ Voir Annexe 4, paragraphe B4.c, page 111.
 

!/ D'apr~s le rapport AGRER (voir bibliographie no.4, page 74) pour
 
abaisser le risque de rupture de stock A 5% (soit une probabilitd
 
d'occurrence d'une annie sur 20), il faut maintenir toute l'annde des
 
stocks d'engrais 6quivalents A 30% de la demande annuelle.
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renouvelds tous les ans I/. Cette d6pense, contrairement A celle visant A la
 
constitution de stocks avant-saison A la ferme, ne devrait pas incomber aux
 
fournisseurs mais pourrait 6tre supportde par un fonds d'assurance contre les
 
calamit6s.
 

d. Pdrdquation zonale des coats de transport
 

Pour permettre A la concurrence de s'exercer pleinement
 
au niveau de la STEC, il est recommand6 d'affiner le syst~me de p6rdquation
 
des transports ferroviaires en supprimant la pdr~quation nat-4onale utilisde
 
actuellement pour adopter temporairement un syst~me regional par zones tel
 
que pratiqu6 dans d'autres secteurs (pdtrolier p.ex.)
 

L'incidence de cette mesure sur le coat des engrais 
r~gion par region, sera minime au vu du tarif de transport de la SNCFT (voir 
chapitre III, tableaux n* 13 et 14) et de la rdpartition actuelle de la 
demande nationale 2.!, A savoir 

Nord-Ouest 45%
 
Nord-Est 44%
 
Centre et Sud 11%
 

En effet, les augmentations du coat des transports SNCFT
 
pour les r6gions les plus 6loign~es du N-0. seraient de l'ordre de 3 DT/t.
 
pour I'AN et de 1 DT/t pour le TSP par rapport aux coats pdr6quatds de
 
l'exercice 1987 (8,827 DT/t. pour 'AN et 7,780 pour le TSP). Soit une
 
augmentation sur les prix publics actuels des engrais de moins de 3% pour
 
l'AN et de moins de 1% pour le TSP.
 

En contre-partie, les gouvernorats agricolement les plus
 
ddfavoris~s du Centre et du Sud, mais qui sont les plus proches des centres
 
de production, seront avantagds par cette mesure.
 

Ce syst~me de pdr~quation zonale n'est n6cessaire qu'au
 
cas oil les services publics ddsirent continuer A exercer un certain contr6le
 
sur le prix des engrais en fixant dans chaque gouvernorat des prix-plafonds
 
de vente au public d6part magasin revendeur (voir chapitre III). Il pourrait
 
6tre supprim6 d&s que les autoritds seront satisfaites que le niveau de con­
currence est addquat partout dans le pays.
 

1/ Toujours d'apr~s le rapport AGRER ( voir bibliographie no.4, pages 12 
et 129) la vie moyenne des sacs en polydthyl~ne basse densit6 (PEBD)
 
contenant le TSP est garantie 9 A 12 mois lorsque gerb6s A des
 
temperatures infdrieures A 50°C A l'ombre. Elle tombe A 3 A 4 mois,
 
si ce n'est pas le cas. Quant A I'AN, elle ne peut pas dtre gerbde
 
sur plus de 10 couches de sacs pendant plus de douze mois sous peine
 
de colmatage irrdversible.
 

°
2./ D'apr~s le rapport AGRER, voir Bibliographie n 4, page 303. 
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Si cette m6thode de recouvrement du coCit des transports

ferroviaires est associde A une libdralisation complete du transport routier
 
des engrais, elle pourrait constituer une incitation suppldmentaire pour le
 
secteur priv6 A desservir par la route les regions les plus 6loign6es.
 

2. 	 Crdation d'un rdseau de grossistes concurrent de la STEC
 

Comme on l'a vu plus haut, la commercialisation des engrais,
 
et par consequent leur distribution, est monopolis6e par le secteur
 
parapublic aux niveaux importation-production locale et distribution.
 

Par contre, en aval de ces dchelons, c.A.d. en ce qui
 
concerne les revendeurs, le secteur priv6 a repris pied durant ces cinq

derni~res aandes avec une trbs nette progression depuis 1986/87. En effet,
 
sa part, A ce niveau des circuits de distribution des intrants (pesticides
 
et engrais) commercialis~s par la STEC i/, est pass~e en chiffre d'affaires
 
(c.a.) 
STEC de 19,4% en 1984 A 42,4% en 1987/88. Il est maintenant, au niveau
 
revendeurs (grossistes et ddtaillants), le leader incontest6 pour les engrais
 
avec 43,5% de la demande nationale (c.a. STEC) contre 36,3% pour les trois
 
organismes parapublics Z/, OC, Cooperative Centrale des 
Grandes Cultures
 
(CCGC) et Coopdrative Centrale du B16 (COCEBLE), pris globalement.
 

a. Am6lioration de la rentabilit6 des grossistes
 

Le d~veloppement du sec.-ur privd au niveau de la revente
 
des engrais s'est opdrd naturellement pour combler un vide laiss6 par
 
l'inertie des organismes-stockeurs parapublics dont la raison d'6tre est le
 
stockage des cdrdales, activit6 qui est de tr~s 
loin plus importante que

celle des intrants en volume manipul6 et par cons6quent en revenus. En outre,
 
la collecte des c~r6ales est en concurrence divecte avec le d6marrage de la
 
campagne engrais. Concurrence qui se manifeste A la fois sur les plans de la
 
disponibilitd en personnel, ressources financi~res et capacit6s de stockage
 
et de transport. 
On peut donc comprendre que ces organismes-stockeurs
 
consid~rent la distribution des intrants comme une activitd accessoire, une
 
activitd de service qui leur ferait perdre de l'argent et dont ils souhaitent
 
se ddbarrasser sans toutefois nuire A leurs adherents.
 

On doit encore ajouter pour leur d6fense, que les orga­
nismes stockeurs ainsi que certains offices de mise 
en valeur (OMV's) tel
 
que l'Office de mise en valeur de i 
 .,all~e de la Medjerda (OMVVM), sont en
 

1/ 	 D'aprbs le rapport AGRER (voir bibliographie no.4), la STEC 6tait en
 
1984, leader sur la marchd des pesticides devant la SEPCM et une
 
dizaine d'autres importateurs-distributeurs appartenant tous au
 
secteur privd.
 

. / 	 Voir Annexe 4, paragraphe B.5.a, page 120 et Tableau A4-3bis, page
 

109.
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rdalitd des grossistes possddant un rdseau de points de vente 
(p.d.v.) au
 
ddtail I_/.
 

L'OC, la CCGC et la COCEBLE ont en effet distribud leurs
 
engrais, respectivement 51.700 t, 13.700 t et 9.400 t 2/ en 1987/88 .2/, par

l'intermddiaire des 112 pdv qu'ils poss~dent dans le Nord du pays. Il 
est
 
donc comprehensible qu'ils 6prouveraient de sdrieuses difficult6s A couvrir
 
leurs frais avec la marge brute 4/qui leur est allou6e (7.900 DT/t pond6rde

d'engrais) 5/ qui est la m~me que les Cooperatives de services agricoles

(CSA's) et revendeurs-ddtaillants 
priv~s (RDP's) qui ne disposent le plus 
souvent que de moyens de distribution tr~s modestes pour vendre g~n6ralement 
moins de 1.000 t par an V_/. Ii faut encore citer certains consommateurs 7/
qui b~n6ficient indC.ment de la m~me marge que les organismes-stockeurs.
 
D'apr~s I'OC, 15% de marge soit 14.300 DT/t, si on compte que la marge brute
 
revendeur ponddr6e par tonne d'engrais, est actuellement de 8,3% 8_/, leur
 
seraient n~cessaires pour couvrir leurs frais. 9/
 

L'acc~s de ces organismes A la marge brute de 
commer­
cialisation de la STEC, en leur donnant une vingtaine de dinars suppldmen­
taires, rdsoudrait en principe ce problbme (voir plus loin le § B7). La 
marge brute de la STEC s'est en effet 6levde A 58.567 DT/t pour 'AN et A 
55.328 DT/t pour le TSP pendant l'exercice 1987 (voir Annexe 4, tableau
 
A4-13, rubrique (2), page 137), contre respectivement 9.730 DT/t et
 
7.000 DT/t pour les revendeurs (voir Annexe 4, tableau A4-12, page 136). Pour
 
cela, il suffirait que les subveLitions soient rdgles par la CGC aux
 

1/ Voir Annexe 4, paragraphe B.4.c, page I1 et Tableau A4-4, page 113. 

2/ Voir Annexe 4, paragraphe a, page 110 et Tableau A4-3, page 108.
 

3/ Pendant les 12 mois se terminant le 31.8.1988.
 

4/ Coits de commercialisation + marge nette.
 

5/ Voir Annexe 4, paragraphe C, Tableau A4-12, NB.
 

/ Voir Annexe 4, paragraphe B.5.a, page 120, Tableau A4-7, page 122: 
73
 
CSA's et 308 RDP's ont vendu moins de 1.000 t d'engrais chacun en
 
1987/88.
 

LI OEP, OTD, ONH, UCP's et certains agriculteurs privds, voir Annexe 4,
 
paragraphe 4.a., page 110.
 

2/ Pendant la m~me pdrioele 2/, un RDP a vendu 4.100 t, un autre prdt de 
3.700 t, et huit autres entre 1.900 et 2.900 t 9/. Quant aux CSA's
 
elles ne classent que deux d'entre elles entre 1.900 et 2.900 t
 
(cooperatives vinicoles) et deux autres entre 
1.000 et 1.900 t. 2/ en
 
1987/88 2/.
 

2/ Voir Annexe 4, Tableau 4-7, page 122. 
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fabricants (SAEPA et SIAPE) au lieu de la STEC, et que les 
organismes­
stockeurs soient autorisds A s'approvisionner directement A Sfax et A Gab~s
 
chez les producteurs d'engrais 
au mgme prix de cession que ceux dont
 
bdndficie la STEC.
 

b. 	 Identification des caract~ristiques de grossistes poten­
tiels
 

Pour 6viter qu'A leur tour les organismes-stockeurs ne
 
sombrent dans l'immobilisme commercial qui semble caract~riser la STEC ainsi
 
que la SIAPE 
et la SAEPA en ce qui concerne le march6 tunisien, il serait
 
sage d'6toffer ce futur niveau de distributeurs-grossistes par, notamment,
 
la promoti,.r u organismes parapublics dynamiques et de revendeurs priv~s,

peut-6tre plus modestes mais semblant offrir un potentiel de d~veloppement
int~ressant. Parmi ceux-ci on peut identifier les OMV's, OMVVM, OMIVA, OMVPI 
et OMIVAN, qui ont 6coul respectivement 4.200 t, 3.000 t, 2.300 t et 900 t 
d'engrais i/ en 1987/88 Z/, ce qui les classe au mime rang que les plus
 
importants revendeurs priv~s j/.
 

Sauf en ce qui concerne les trois organismes-stockeurs,

1'OMVVM et I'OMIVAK il n'a pas 6t6 possible au cours de l'6tude de recenser
 
les organisations commerciales des revendeurs les plus importants (OMV's,

CSA's et RDP's), notamment leurs capacit~s de stockage et de transport ainsi
 
que le nombre de points de vente dont ils disposent. Ii est donc difficile
 
d'identifier en ce moment les entreprises qui pr6sentent A priori un profil
 
de futur grossiste.
 

En outre, les cofits de commercialisation au niveau reven­
deurs doivent 6tre 6valuds 4/ afin de d6terminer notamment A partir de quel

volume de vente les revendeurs-grossistes peuvent se passer des services de
 
la STEC et s'approvisionner directement A Sfax et A Gab6s 
aupr~s des
 
producteurs locaux aux m~mes prix que la STEC. 5/
 

1/ 	 Voir Annexe 4, paragraphe B.4.a., Tableau A4-3, page 108. 

.Z/ 	 Penda,t les 12 mois se terminant le 31.8.1988. 

32/ 	 Pendant la m~me p~riode 2/, 
un RDP a vendu 4.100 t, un autre pros de

3.700 t, et huit autres entre 1.900 et 2.900 t 5_/. Quintaux CSA's
 
elles ne classent que deux d'entre elles entre 1.900 et 2.900 t
 
(coopdratives vinicoles) et deux autres entre 1.000 et 1.900 t. 5/ en
 
1987/88 2/.
 

L/ 	 L'analyse des coCits de 13 revendeurs rapport6e dans l'annexe N° 6
 
constitue d6jA une bonne approxi.mation mais elle ne peut pas 6tre
 
considdrde comme statistiquemenz reprdsentative.
 

5./ 	 Voir Annexe 4, paragraphe B.5.a., Tableau A4-7, page 122.
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Cette dvaluation devrait encore permettre d'estimer quels

sont le montant annuel de marge nette et le taux de rentabilitd des capitaux

susceptibles de motiver de vritables grossistes. Pour cela il faudra dvaluer
 
l'importance des immobilisations n6cessaires 
(stockage, transport, stocks
 
notamment) ainsi que le tonnage minimum A manipuler, et d6terminer ainsi le
 
montant de marge nette n~cessaire pour rdtribuer de mani~re attractive ces

immobilisations, 6tant entendu que la r6mun6ration du travail de l'opdrateur

est normalement dejA incluse dans la 
marge brute de commercialisation
 
(rubrique (b) "stockage" dans le tableau A4-13 
de l'Annexe 4, § C., page
137). 
En d'autres termes, il faut 6valuer le seuil de rentabilit6 acceptable
 
pour des grossistes se ravitaillant directement A Sfax et A Gab6s. Les bases
 
de ce calcul sont ddvelopp~es dans le chapitre III, D, page 67 et suivantes.
 

Ce "court-circuitage" de la 
 STEC pour environ 60% de
la demande l/ devrait permettre de rdduire sensiblement les 58.567 DT/t pour

I'AN et les 55.328 DT/t pour le 
TSP 	 qu'a coCttd en marge brute la commer­
cialisation par la STEC de 
ces deux produits pendant l'exercice 1987 2/.
 

c. 	 Respect des tarifs de vente
 

Pour 	compl6ter ce 
train de mesures permettant d'instau­
rer une concurrence salutaire au plus haut niveau de la chaine de distribu­
tion des engrais, la STEC devrait abandonner sa pratique actuelle consistant

A facturer indiffdremment le m~me prix pour enl~vement en gare de destination
 
ou A 	l'un de ses huit ddp6ts.
 

Ii cofite 
en effet A la STEC, et par consdquent au Trdsor

Public, 3.230 DT en plus 
avant taxes, imp6ts et amortissements pour faire

transiter une tonne d'engrais par un des sept ddp6ts STEC de 
l'intdrieur
 
(8.540 DT/t 
en plus pour un transit 
par 	le ddp6t de Djebel Djelloud A

Tunis) .2/ au lieu de la livrer au client directement en gare de destination.
 
De toute mani~re, la STEC ne 
pourra plus se permettre cette largesse das la
 
disparition des subventions ou si celles-ci, dans un premier temps, 
sont
 
rdgldes aux producteurs locaux.
 

Il est donc indispensable de remettre en vigueur 
les
deix niveaux de tarif pour livraison par la STEC franco gate de destination
 
(improprement ddnommd "prix de vente usine") et pour livraison d6part d6p6t

STEC 	(d6nommd "prix de vente centres de distribution STEC"). 
Cette mesure
 
permettra encore de rdduire les files
longues d'attente aux ddp6ts STEC
 
pendant les dpoques de pointe.
 

l/ 	 Les organismes-stockeurs + OMV's + CSA's et RDP's de plus de 1.000 t
 
(voir annexe 4, Tableau A4-3, page 108, 
et A4-7, page 123) repr6­
sentent 138.000 t sur les 226.000 vendus par la STEC pendant les 12
 
mois se terminant le 31.8.1988.
 

2/ 	 Voir Annexe 4, paragraphe C, Tableau A4-13, rubrique (2), page 	136.
 

!/ 	 Voir Annexe 4, paragraphe C, Tableau A4-11, page 134.
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3. Motivation dconomigue des revendeurs-d~taillants
 

a. Etude de rentabilitd
 

Comme au niveau grossiste, le seuil de rentabilit6
 
acceptable (importance des immobilisations, des tonnages minima, montant et
 
taux de marge nette motivants) doit 6tre calcul6 pour les RDP's de chaque
 
gouvernorat (tel que celui prdpar6 au chapitre III pour un revendeur hypoth6­
tique). Ce param~tre devrait permettre d'estimer, en fonction de la demande
 
de chaque r~gion, le nombre de RDP's et CSA's ad~quat dans chacune d'entre
 
elles j/ et de d6cider quelles mesures incitatives adopter pour en attirer
 
si ndcessaire. On pense, p.ex., 
A l'adoption de la pdrdquation zonale (au

lieu de nationale) des transports, ou encore aucune pdrdquation, qui pourrait
 
pousser les distributeurs possddant des 
moyens de transport approprids A
 
crder des points de ventes dans les r~gions les plus dloigndes.
 

Au cours de cette enquite les besoins en financement A
 
court, moyen et termes
long (ddp6ts, vhicules, fonds de roulement) des
 
revendeurs-ddtaillants, devraient 6galement 6tre 6values. En premiere

approximation on peut estimer A 3 m DT les 
investissements n6cessaires en
 
d~p6ts (voir Annexe 4, § B.5.d, page 128).
 

b. Elimination des pseudo-revendeurs
 

Enfin la STEC devrait cesser de court-circuiter son
 
rdseau de revendeurs et appliquer le tarif consommateur A tous ses clients
 
b~n~ficiant indCtment du tarif revendeur, soit A priori environ 45 clients
 
pseudo-revendeurs (agrocombinats, UCP's, soci~t~s agricoles de d~veloppement,

OEP, ONH, CRDA's) 
pour un montant de 964.540 DT repr~sentant 8.800 t. en 
1987/88 2_/. Pour cela, le Service de Contr6le des Intrants (SCIA) du MINAG 
(DG/PV) devrait donner des instructions plus strictes en ce qui concerne les 
autorisations de vente d'engrais ddcerndes par les CRDA's. 

c. 
 Cession de tous les comptes consommateurs de la STEC au
 
rdseau de revendeurs
 

Apr~s leur r~gularisation au tarif prix public, les
 
comptes des 45 pseudo-revendeurs dont il est question au paragraphe precddent
 
et ceux des 634 consommateurs privds s'approvisionnant directement A la STEC
 
repr~sentant 4.450 t pour une 
valeur de DT 510.510 (dont 549 achetant
 

I_/ Voir situation actuelle A l'Annexe 4, § B.5.b tableau n°A4-9, pages
 
124 et 127, ofiil apparait qu'en nobre de revendeurs le N-0, ofi la
 
demande locale est 6gale A 45% de la consommation nationale d'en­
grais, ne compte que 10% 
des revendeurs commercialisant les intrants
 
de la STEC (pesticides et engrais) contre 62% des revendeurs dans le
 
N-E pour une mdme consommation (44%) et 28% des revendeurs dans le
 
Centre-Sud pour une demande de 11%.
 

2/ Pendant les 12 mois se terminant le 31.8.1988.
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annuellement en moyenne 2,4 
t pour DT 257...) I/, devraient dtre c6dds au
 
rdseau de revendeurs (organismes stockeurs parapublics et revendeurs privds).

Une dtude de rentabilitd des comptes clients de la STEC montrerait que ces
 
petits consommateurs "ne paient pas leur passage" car cocktant plus cher 
en
 
frais administratifs qu'ils 
ne rapportent, sans compter les encombrements
 
qu'ils provoquent dans les ddp6ts aux 6poques de pointe.
 

4. 	 Amlioration des moyens de distribution
 

Si le recensement des capacitds de stockage et de transport

des revendeurs, recommand6 plus haut, rdv~le, comme on peut s'y attendre, des
 
moyens insuffisants 2/, il serait prudent, avant d'6tudier la possibilitd de
 
lancer une action incitant le secteur priv6 A investir dans ce domaine, de
 
voir s'il n'existe pas en mati~re de produits pond~reux d'autres secteurs
 
surdquipds ou plus compldmentaires pour les engrais que ne le sont les
 
cdrdales. On pense ici aux 
revendeurs de mat6riaux de construction qui
semblent s'intdresser particuli~rement A la commercialisation des engrais et 
dont les moyens de distribution sont probablement plus compl6mentaires que 
ceux 	du secteur 
c~r~alier, la saison du bAtiment ralentissant en automne au
 
moment ou celle des engrais bat son plein.
 

L'6tude de la distribution d'autres ponddreux tels que les
 
ciments p.ex., pourrait encore comporter certains enseignements utiles pour

celle des engrais (optimisation des transports ferroviaires et routiers
 
notamment).
 

Ces enqu~tes permettront enfin d'6valuer les besoins en
 
financement de tout le secteur de la commercialisation des engrais A court,
 
moyen et long termes.
 

5. 	 Amdlioration de la disponibilit6 en engrais
 

La disponibilit6 physique d'engrais ne semblerait plus poser
 
de probl~me s~rieux en region c~rdali~re comme d6jA signal6 dans le Chap. I.
 

1/ 8 clients de 100 t et plus ont achet6 1.222 t pour 140.600 DT 
77 clients de 10 t A 99 t ont achet6 1.889 t pour 228.534 DT
 

549 clients de moins de 10t ont achet6 
1.339 t pour 141.376 DT, soit
 

634 clients au total repr6sentant 4.450 t pour 510.510 DT
 
en 1987/88
 

_/ 	 Swedfarm (voir bibliographie n°2, p.84 et Annexe 4, tableau n°4-10,
 
page 129) pr6voyait la construction de 50 d6p6ts revendeurs dans le
 
Nord pour une superficie de 8.375 m2, soit 6.870 m2 de surface utile,
 
et de 9.350 t A 23.350 t d'engrais suivant qu'on gerbe sur 10 A 25
 
sacs de haut (normes AGRER, voir bibliographie n°4 et Annexe 4,

tableau A4-1) pour une consommation A l'horizon 1988 de 420.000 t,
 
voir aussi Annexe 4, § B.5.d., page 127.
 

46
 



Une 6tude des mouvements de stocks dans les huit ddp6ts STEC
 
et les 112 pdv des organismes-stockeurs et OMV's confirmerait probablement

cette hypoth~se notamment en montrant qu'il n'y pas eu de rupture de stocks
 
importante pendant les campagnes engrais ce ces 
dernires anndes.
 

a. 
 Cr6dits pour livraison avant-saison et constitution de
 
stocks-tampons A la ferme
 

Par contre, comme signald dgalement dans le chapitre I
§ D5, la contrainte principale rdgissant la disponibilitd des engrais serait
 
d'ordre financier. Comme estimd dans l'Annexe 4(1) le crddit consenti par les
 
organismes-stockeurs et I'OMVVM (mDT 3,6) ainsi que par la STEC ne perlet­
trait de couvrir qu'environ 20% des besoins totaux des agriculteurs estimds 
A m DT 23 en 1987/88 1/. 

En plus des mesures sugg~rdes au Chapitre I, l'instau­
ration, A charge des producteurs SIAPE et SAEPA, de crddit-fournisseur pour

livraison avant-saison, ainsi que proposde plus haut § C.l.b,
au devrait

am~liorer la situation en permettant de livrer les engrais A l'agriculteur

avant la disponibilit6 des crddits de campagne institutionnels. Ii faut noter
 
que l'importance de ceux consacrds aux seuls engrais n'est pas connue.
 

En outre, la constitution de stocks-tampons (stratdgiques

et de s~curitd) par le r6seau de revendeurs en dchange de facilit~s de
 
paiement dont le 
coot 	serait support6 par un fonds d'assurance contre les
 
calamitds (voir plus avant § C.l.b.), 
devrait mobiliser des possibilitds

suppl~mentaires de crddit. La disponibilit6 de 
ces 	lignes de credit
 
suppldmentaires devrait permettre au rdseau de revendeurs d'augmenter A son
 
tour l'importance du crddit consenti A l'agriculteur et de combler ainsi le
 
retard observ6 chaque annde dans le d~blocage des credits de campagne 2/.
 

Ce transfert du credit A l'agriculteur est imp6ratif car
 
au ddmarrage de la saison de vente des engrais les capacit~s de stockage des
 
organismes-stockeurs sont enti~rement occup6es par la r6colte de c~r~ales.
 
Le stockage au niveau de l'agriculteur (en plus des d~p6ts STEC) est donc la
 
seule solution 
 possible A cette dpoque de l'ann~e et constitue une autre
 
raison pour laquelle les crddits-fournisseurs doivent absolument descendre
 
jusqu'A l'agriculteur.
 

Ii est intdressant de savoir qu'en debut de campagne la
STEC dprouve tous les ans, de sdrieuses difficultds de trdsorerie pour

respecter les conditions de paiement de ses fournisseurs et, en pratique, ne
 
r~gle 	jamais ses dettes A moins de trois mois .3/. Donc, qu'elles le veuillent 

1/ 	 Annexe 4, paragraphe B.4.e. et Tableau A4-6, pages 117 A 119.
 

2/ 	 Voir chapitre I, paragraphe C.7., page 12, et D.5, page 16, Annexe 4,
paragraphe B.4.e., pages 117 et 118. 

. / 	 Voir Annexe 4, paragraphe B.3.e., page 105, et paragraphe B.3.f.,
 
page 107.
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ou pas, la STAPE et la SAEPA supportent ddjA des crddits-fournisseurs sans
 
avantages rdels en contre-partie. Avec l'accroissement de l'utilisation des

engrais qui devrait probablement doubler d'ici A l'horizon 2000, ce probl~me

de financement des stocks de debut de saison et de leur acheminement vers les
 
regions agricoles va devenir de 
plus en plus crucial. Ii va probablement

n6cessiter des immobilisations suppldmentaires 
au niveau des usines de
 
production A la fois en stocks mais 6galement en moyens d'entreposage. Pour
 
ces raisons il 
serait judicieux de suggdrer aux fabricants d'dtudier sans

ddlai l'dtablissement de conditions 
de vente avant-saison qui soient
 
directement bdn6fiques A l'agriculteur et qui l'incitent A stocker ses
engrais A la ferme. 
Les 	besoins en financement des agriculteurs pour

construire A la 
ferme des capacit6s de stockage approprides, devront 4tre
 
6valuds.
 

b. 	 Optimisation des livraisons ferroviaires
 

Ii serait particuli6rement indiqu6 
qu'une commission
composde des fabricants (SIAPE, SAEPA), distributeur (STEC), transporteurs

(SNCFT), revendeurs ( OC 
./, CCGC, COCEBLE notamment, et UTICA) 6tudie les

possibilit~s d'optimisation des livraisons ferroviaires, deJA 6voqudes 
au

§ C.I., ayant pour but d'accroitre le 
taux de rotation du materiel ferro­
viaire par une diminution de son stationnement en gare, notamment:
 

-	 en assemblant des convois moins longs et plus frequents, 

-	 et en utilisant un plus grand nombre qu'aujourd'hui de
 
la centaine de gares de destination qui pourraient Atre
 
employees pour l'acheminement des engrais.
 

Cette commission devrait encore fonctionner comme cellule

de suivi et de concertation pour 
assurer la bonne ex6cution du programme
 
d'approvisionnement annuel.
 

6. 	 Diminution du coit des produits
 

Les prix de transfert de la SIAPE et de la SAEPA A la STEC
 
sont rdvis6s tous les trois mois par ces 
deux entreprises sur la base de
 
leurs ventes A l'exportation pendant le trimestre prdcedent 2/. Personne en

dehors de ces entreprises, qui jouent le double r6le de juge et partie, ne

parait contr6ler la parit6 de ces prix de 
cession locaux avec les cours
 
internationaux.
 

Pourtant, comme on l'a vu r~cemment dans le cas de 'AN, il

arrive que les prix A l'exportation soient nettement plus 6lev~s 2/. 
Comme
 

i_/ 	Direction de la logistique bas~e A la gare SNCFT de Tunis PV.
 

2/ 	 Annexe 4, B.2.b., page 97.
 

3_/ 	Importation de 20.000 t. d'AN de Bulgarie A un prix plus avaneageux
 
que celui de la SAEPA (exportations vers la CEE).
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signald plus haut (§ C.l.b.) le bdn~fice de transactions import-export
profitant de cette situation est maintenant rdservd A la SAEPA ddjA en 
situation monopolistique pour VAN sur le marchd domestique. Si cela n'a pas
de consequence actuellerent pour l'agriculteur en raison du syst~me de la
 
compensation, il ne faudrait pas qua cat avantage se prolonge au-delA de la
 
disparition des subventions.
 

Il importe que les Services Publics s'organisent pour suivre
 
les cours internationaux des engrais et faire 
profiter l'agriculteur de
 
situations favorables (voir plus loin Chapitre IV R61e et responsabilitds des
 
Services Publics).
 

7. 	 Diminution des coats de commercialisation
 

Les propositions d6veloppdes dans ce paragraphe sont basdes
 
sur l'analyse des marges brutes i1/de commercialisation des engrais en
 
Tunisie 
en 1987 qui est prdsentde dans l'Annexe 4, § C et particulibrement

dans ses tableaux n os A4-12, A4-13, A4- 14 et A4-15 2/. Cette analyse montre
 
qua la marge brute de commercialisation est plus 6levde en Tunisie que dans
 
les autres pays et cela notamment en raison des droits et taxes ainsi que des
 
cots de stockage et d'ensachage qui semblent plus importants. Par conse­
quent, ces charges plus importantes dcrasent les marges nettes qui rdmun~rent
 
tant le distributeur (STEC) que le reseau de revente at font ainsi paraitre
 
ces marges nettes plus basses qu'ailleurs.
 

Cependant si, dans le tableau n*A4-13 de l'Annexe 4, 
on d~duit
 
de la marge brute les coats de transport STEC de Sfax ou Gabbs jusqu'en gare

proche des lieux d'utilisation (rubriques a.), les taxes, imp6ts at droits
 
de douanes (rubriques f.) ainsi qua l'ensachage (rubriques c.), on dispose

de 27 DT/t pour IVAN at de 24 DT/t pour le TSP pour couvrir les autres
 
opdrations (manutentions, pertes, transport gare-d~p6ts, frais financiers at
 
gdndraux) at les marges nettes de toute la fili6re de commercialisation (STEC
 
et revendeurs).
 

Ii est int~ressant de rapprocher ces chiffres de 
ceux
 
recueillis lors d'une enqudte effectude aupr~s de 13 revendeurs (voir Annexe
 
n°6) qui sont de 5,6 DT/t. d'engrais (avant taxes et impbts). On peut en
 
conclure qu'une int6gration des niveaux distributeur (STEC) et revendeurs­

1/ 	 Soit les coats de commercialisation (incluant les coats de distribu­
tion) + les marges nettes, avant amortissement et imp6ts sur les
 
bdndfices,
 

2_/ 	Tableau n°A 4-12:Evolution de 1985 A 1988 des marges brutes reven­
deurs, page 135;
 
Tableau n°A 4-13: Coats totaux et marges brutes de la STEC et de l'OC
 
en 1987, page 136;
 

° 
Tableau n A 4-14: et A 4-15: Comparaison des coats totaux et des
 
marges brutes dans huit pays asiatiques (Cor~e du Sud, Indes, In­
dondsie, Malaisie, Nepal, Philippines, Sri Lanka at Thal1ande) et en
 
Tunisia, pages 137 at 138.
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grossistes permettrait certainement de sdrieuses dconomies se traduisant, si
 une concurrence est ainsi instaur~e au niveau STEC, par une r~duction de la
 
marge brute et, par consequent, des prix A l'agriculteur.
 

Pour voir comment on peut rdaliser ces 6conomies, on examinera

successivement 
 pages les
dans les suivantes coCits de commercialisation
 
ventils au niveau importateur-distributeur (STEC) et A celui du r6seau de
 
revente.
 

a. Transit minimum par les ddp6ts STEC
 

Comme signald A plusieurs reprises dans les pages pr­c~dentes et dans le rapport AGRER d~s 1986 1/, le transit par les ddp6ts STEC
devrait dtre rdduit au strict minimum comme cela est d~montr6 clairement dans
 
le tableau A4-11 de l'Annexe 4. GrAce aux donn~es fournies par ce tableau on
pourrait calculer que si aucun produit n'avait transitd par les ddp6ts STEC
 
en 1987 et que, par consequent, la totalitd des livraisons 
avait 6td

effectude en gare de destination (208.515 t au lieu de 138.405), la STEC, et
 par suite le Tr~sor Public, auraient 6conomisd DT 1.155.620 soit 25% de la
 
marge brute STEC en 1987. Ce calcul est 6videmment subjectif car il suppose
que la STEC ait pu se d6faire au pr6alable de ses d~p6ts et de leur personnel

et eliminer ainsi ses 
frais fixes d'entreposage.
 

b. CoCits de stockage de la STEC
 

Les cofts de stockage de la STEC sont composds par les
rubriques (11)+(12)+(13)+(l5)+(17) du tabl'eau A4-11 (voir Annexe 4)
desquelles on a ddduit les cofts directs de personnel pour les manipulations

de r6ception et de livraison des engrais (25 eiaplois A JJ et 34 dans les 7

d~p6ts soit 59 
au total). Parmi ces rubriques, les frais de personnel

(manutentions exclues) reprdsentent 4.428 DT/t sur un 
total de 5.506 DT/t

soit 80% du total. Ces chiffres paraissent ddmesur~s mais ne sont pas
surprenants quand sait sur
on que 203 emplois aprAs deduction des 59
 
personnes affectdes directement aux receptions et livraisons d'engrais, sur

le solde de 144 emplois, 60 sont encore identifiables A JJ (13 pour

fabrication 
et expedition du SSP, 9 pour formulation et expedition des

pesticides, 31 
aux sections auxiliaires et 
de gestion, 7 A la direction)

alors que 84 sont occupds dans les services g~ndraux du si~ge et du bureau
 
des ventes...
 

En conclusion, on peut avancer A priori que quelques 140
emplois (au lieu de 203) devraient suffire amplement pour le niveau actuel
 
d'activit6 commerciale, soit 80 pour celle-ci (35 dans les 7 d6p6ts, 25 A JJ
 
et 20 pour les services commerciaux, administratif et financier) et
 
probablement 60 A JJ pour les fabrications comme d6tailld ci-dessus.
 

°
i/ Voir Bibliographie n 4.
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c. 
 Taxes, imp6ts et droits de douanes J./
 

La taxation des engrais telle que calculde pour la
Tunisie dans le tableau A4-11 de l'Annexe 4, page 135, comprend les rubriques

(16) + (21) + les droits de douanes sur les intrants servant A la fabrication
 
de I'AN et du TSP ainsi que la TVA sur les transports ferroviaires. Elle ne

comprend 6videmment pas les 
imp6ts sur les bdn~fices, ni aucune taxe ou
 
imposition en aval de la STEC.
 

Cette dvaluation parait placer la 
Tunisie nettement A

la tate des contr~es oi les engrais sont 
les plus tax6s quand on la compare

aux huit pays asiatiques d6jA cl.tds 2/. Exprim6 
en pourcentage du cocit total

des produits comme dans le tableau A4- 15 de l'Annexe 4, le taux d'imposition

tunisien avec 10,3% pour le TSP et 13,3% pour 
 'AN se classe loin devant
 
l'Inde, la Malaisie, la Cor~e du Sud ofi 
 les engrais ne sont pas taxes,

l'Indondsie, les Philippi.-es (1987), le Ndpal oi les taux sont inf~rieurs A

1%, la Thailande (1,8%), 
et le Sri Lanka (6,7%) mais derriere les Philippines
 
en 1985/86 (19% en 1985/86 mais 0,7% en 1987).
 

Il faut cependant noter qu' A l'avenir les 
taux seront

plus bas en Tunisie la TVA affectant les engrais 6tant descendue A 6% depuis

juin 1988 contre jusqu'alors 8% sur l'AN, 13,64% sur les transports et 14,4%
 
sur les TSP, SSP et DAP.
 

d. Marges nettes 3/
 

En valeur absolue et exprimde en dollars E-U par tonne,
la marge nette totale en Tunisie 
(STEC et revendeurs confondus: 11,84 $ EU
 
pour VAN et 8,55 $ EU pour la TSP) est du mdme ordre de grandeur que pour

l'urde en 1985/86 en Malaisie (9,0), au Ndpal (9,06), en Cor6e du Sud (9,52),
 
en Inde 
(10,51 pour le secteur privd et 11,32 pour le secteur public) et au
Sri Lanka (11,88). Elle est moins 6levde qu'aux Philippines en 1985/86 (avant

la lib6ralisation des importations: 
 US $ 40,0/t) et en Thailande (17,88).

Les marges nettes sur l'urde aux Philippines en octobre 1987, soit 18 mois
 
apr~s la lib~ralisation des importations d'engrais azots, sont 
les seules
 
A 6tre nettement plus basses 
(2,48 US $/t.) qu'en Tunisie.
 

Exprim6e en pourcentage des coCits totaux des produits 4/

la meme warge nette totale en Tunisie (6,5% pour I'AN et 4,09% pour le TSP)

se retrouve dans la moiti6 infdrieure du classement aprbs la Corde du Sud
 
(18,61%), les Philippines en 
1985/86 (12,97%), l'Indon~sie (8,96%), la
 
Thallande (7,79%), le Sri Lanka (7,39%), A peu pros 
au mdme niveau que le
 
Nepal (5,65%), la Malaisie (5,19% pour le secteur privd), 
et devant l'Inde
 

I/ Voir Annexe 4, Tableau A4-13 et - 14 rubriques f., pages 136 et 137.
 

2_/ 
Voir Annexe 4, Tableau A4-15, colonne et remarque c., page 138.
 

_/ Voir Annexe 4, Tableaux A4-13 et - 14 rubrique j., pages 136 et 137. 

4i/ Voir Annexe 4, Tableau A4-15, page 138.
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(3,78% A 3,63%), la Malaisie (3,61% pour le 
secteur public) et les Philip­
pines en octobre 1987 (1,85%).
 

En rdalit6 la marge nette totale (STEC + revendeurs) en
Tunisie devrait 6tre plus basse encore qu'elle n'apparait dans les tableaux
 
prdcddents 
tous les coCits n'ayant pas pu 6tre identifids (7 rubriques sur 9
 
ne sont pas disponibles dans la ventilation des cofts de distribution estims
 
de l'OC listds dans le tableau A4-13 de l'Annexe 4).
 

Cependant, 
comme signald au debut de ce paragraphe 7,

la compression de certains coits, repr~sentant de 24 DT/t (TSP) A 27DT/t

(AN), en opdrant plus 6concmiquement que la STEC par le biais de plusieurs

grossistes se muant en distributeurs-importateurs, permettrait probablement

d'amdliorer les marges nettes en Tunisie.
 

D. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
 

1. Conclusions
 

En Conclusion, on peut dire que la commercialisation des
 
engrais en Tunisie est caractdrisde par:
 

La ldthargie commerciale des entreprises rparapubliques
 
occupant le sommet de la pyramide que constituent les circuits
 
de commercialisation des engrais, que ce 
soit les fabricants
 
locaux (SIAPE, SAEPA), l'importateur-distributeur STEC ou les
 
organismes stockeurs de c6rdales 
(OC, CCGC, COCEBLE) Jouant
 
le r6le de grossistes.
 

On peut attribuer la cause 
de cette absence de dynamisme au
 
monopole de fait dont jouissent la SIAPE, la SAEPA et la STEC en raison du
 
syst~me des compensations dans le r~glement tardif (12 A 18 mois) au niveau
 
de la STEC (importation-distribution) aurait d6couragd le secteur priv6 d~s
 
les anndes 70.
 

En ce qui concerne les grossistes (OC, CCGC, COCEBLE) cette

inertie est due A l'insuffisance de la marge qui leur est accordde et qui ne
 
leur permettrait pas de couvrir les cofts de leur rdseau de vente. 
En outre,

leur activitd de collecte des cdr~ales 6tant beaucoup plus rdmun6ratrice que

la distribution des engrais, ils lui consacrent en priorit6, 
aux depens des
 
engrais, les moyens humains et materiels ndcessaires dont ils disposent.
 

- L'apparition d'un rdseau de revendeurs-ddtaillants privds

(RDP's) et de guelques Coopdratives de Service Agricoles (CSA)
 
en forte croissance numdrique et en chiffre d'affaires (plus
 
important que celui des organismes-stockeurs), mais mal
 
r~partis g6ographiquement, pas encadr6s en amont, et
 
multicartes (pesticides, matdriaux de construction, quincail­
lerie, mat~riel agricole, pi~ces de rechange, etc...).
 

- L'absence decLqpacit6 de stockage d'engrais au dmarrage de 
la campagne au niveau des organismes-stockeurs edrvaliers 
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(coincidence des saisons de pointe), stockage prohibitif si
 
les engrais constituent la seule activit6 de l'opdrateur,
 
(cf. d6p6ts-tampons STEC) mais, potentiellement possible chez
 
l'agriculteur et dans certains secteurs dont la "haute saison"
 
ne coincide pas avec 
celle des engrais (p.ex. matdriaux de
 
construction).
 

Le manque de disponibilitd financi~re en temps voulu au niveau
 
de l'agriculteur pour l'acouisition des engrais
 

Une marge brute de commercialisation globalement suffisante
 
mais devant 6tre redistribude entre les divers niveaux (du

fabricant au RDP) principalement A la hauteur des grossistes
 
et aux ddpens de la STEC.
 

2. 	 Recommandations
 

a. 	 Objectifs
 

En ce qui concerne les recommandations qui ont 6td
 
formuldes dans ce chapitre 
en vue d'amdliorer la coimmercialisation des
 
engrais sur les plans technique et dconomique, on peut distinguer deux
 
objectifs principaux:
 

- dynamiser les circuits de distribution afin d'amdliorer
 
la qualitd des services A l'agriculteur (disponibilit6,
 
transport, crddit, information technique) pour 
une
 
rdmundration motivante des circuits de distribution;
 

-	 favoriser le stockage des engrais 1A oii il est potentiel­
lement possible c'est-A-dire chez l'agriculteur et dans
 
certains secteurs commerciaux des ponddreux A activitd
 
saisonni~re compldmentaire (p.ex. matdriaux de construc­
tion) afin d'amdliorer leur disponibilitd aux 6poques
 
d'dpandage tout en comprimant leurs cofts de distribu­
tion.
 

b. 	 Stratdgie proposde
 

Quant A la stratdgie suggdrde dans les pages prdcddentes,

elle consiste A faire disparaitre les monopoles de fait dont bdndficient les
 
fabricants locaux, SIAPE et SAEPA, et l'importateur-distributeur STEC, 
en
 
permettant A la concurrence de s'exercer librement A leurs niveaux.
 

L'dtablissement de cette concurrence pendant les trois
 
prochaines anndes correspondant A la pdriode prdvue au PASA pour 
la
 
suppression des subventions sur les engrais, 
permettrait aux fabricants
 
locaux de se prdparer A affronter la concurrence dtrang~re sur le march6
 
local comme 
ils ont ddjA l'habitude de le faire A l'exportation.
 

Cette dvolution graduelle donnera dgalement le temps A
 
la STEC de s'adapter a la concurrence qui naitra A son niveau sur le marchd
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Ical en trouvant notamment une solution pour se ddbarasser de ses ddp6ts

t mpons (cession A un secteur d'activit6 compldmentaire), ces stocks de
 
sdcuritd pouvant dtre maintenus par le rdseau de distribution contre
 
facilitds de paiement (A charge d'un fonds dassurance contre les calamitds).
 

c. Ech6dncier prupos6
 

Les actions proposdes dans ce chapitre pour rdaliser
 
cette strat6gie sont rdsumdes dans le calendrier suivant:
 

- 1989: dans un premier temps:
 

.Crder une Cellule Intrants (CI), catalyseur de toutas
 
les actions subsdquentes (voir plus loin dans le chapitre IV le r6le et les
 
responsabilit6s de cette cellule) ;
 

ACTION: MIWAG, DG/PDIA.
 

.Crder un Comit6 Consultatif Intrants compos6 de
 
reprdsentants des Services Publics, de l'Industrie et des utilisateurs (voir

plus loin, chapitre IV, E F);
 

ACTION: MINAG, CI.
 

.Permettre A une nouvelle classe de 
grossistes de

s'approvisionner directement aupr~s des producteurs SIAPE et SAEPA aux mames
 
conditions que la STEC. 
 Pour cela, rdgler les compensations A ces derniers
 
qui les ristourneront A leurs distributeurs-grossistes, facturds A leur choix
 
FOB usine ou CAF destination, et auxquels ils accorderont des ddlais de
 
paiement pour livraison avant-saison. Cette derni~re mesure devrait
 
permettre la constitution des stocks de sdcurit6 A la sans devoir
ferme 

attendre le ddblocage tardif des cr6dits de campagne.
 

ACTION: 	 AINAG, CI par lintermddiaire de toutes les
 
parties concerndes (minist~res, Groupe
 
Chimique, STEC, UTICA, etc...).
 

.Crder une Commission d'optimisation des livraisons
 
ferroviaires composde de reprdsentants du MINAG (CI et SCIA), de la SNCFT,

des fabricants, de la STEC, des organismes stockeurs et 
des autres futurs
 
grosslstes;
 

ACTION: 	 MINAG, CI par l'intermddiaire du SCIA (MINAG,
 
DG/PV)
 

.Obtenir de la SrEC le respect des deux variantes du

tarif ravendeur;A savoir: 
 "prix de vente usine" (c.A.d. CAF gare de destina­
tion) et "prix de vente centres de distribut-in STEC" (c.A.d FOB cdd STEC);
 

ACTION : 	MINAG, CI par l'interm6diaire de CGC.
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.Eliminer les consommateurs profitant indCkment du tarif
 
revendeur de la STEC
 

ACTION: MINAG, CI par l'interm6diaire du SCIA (et des
 
CRDA's).
 

.C6der aux revendeurs les consommateurs qui viennent
 

s'approvisionner directement aux cdd STEC;
 

ACTION: 	 MINAG, CI par 1'intermdiaire de la STEC.
 

.Etudier la politique coft des transports ferroviaires
 
A adopter en 1990 (p6rdquation zonale, ou libdralisation des cocits de
 
transport ferroviaire) et suivre l'dvolution de la lib6ralisation des
 
transports routiers dans son application aux engrais;
 

ACTION: 	 MINAG, CI par l'intermddiaire de la COLF.
 

-1990:
 

.Mettre en oeuvre la politique de coft des transports
 
ddciddti en 1989;
 

ACTION: 	 MINAG, CI per l'interm6diaire des opdrateurs
 
concernds (Groupe Chimique, SNCFT, UTICA,
 
etc.).
 

.Etudier la possibilit6 pour la STEC de se ddgager de
 
l'activit6 stockage-tampon;
 

ACTION: 	 MINAG, CI, par l'interm6diaire des opdrateurs
 
concern6s (STEC, UTICA, etc...).
 

-1991/1992: dans un trois! me temps, A la disparition
 
des subventions sur les engrais:
 

.Supprimer les droits de douanes sur les engrais;
 

ACTION: 	 MINAG, CI par l'intermddiaire des minist~res
 
concernds.
 

.Facturer les transports ferroviaires aux cofts rdels,
 
si ce n'est pas d6jA le cas;
 

ACTION: MINAG, CI par l'interm6diaire des opdrateurs
 
concernds (Groupe Chimqu,, SNCFT, UTICA,
 
etc...).
 

.Mettre en oeuvre la politique d6cidde pour ddgager la
 
STEC de l'activitd stockage-tampon;
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ACTION: MINAG, CI et opdrateurs concern6s.
 

d. Enquites compldmentaires propos~es
 

La liste des enquites dconomiques A rdaliser en dehors
 
du cadre 
de cette 6tude, afin de mieux 6valuer les possibilitds d'amdliora­
tion de la commercialisation des engrais en Tunisie, est 6numdr~e ci-dessous
 
dans l'ordre o i elles 
ont 6td suggdr6es dans les paragraphes pr6cddents. A
 
savoir:
 

- Evaluation du seuil de rentabilit6 des investissements 
n6cessaires pour permettre l'importation d'engrais en 
vrac ou sur palette (AN) (voir § C.l.b., pages 36 et 
37). 

- Evaluation du seuil de rentabilit6 acceptable pour des 
revendeurs-grossistes se ravitaillant directement aux 
sources de production de Sfax et Gab~s (voir § C.2.b., 
page 43, et chapitre III, D., pages 67 et suivantes).
 

- Evaluation du seuil de rentabilit6 acceptable dans chaque 
gouvernorat pour l'activit6 de revendeur-d~taillant (voir 
§ C.3.a., page 45, et chapitre III.D.). 

- Recensement des capacit~s de stockage et de transport 
du r~seau revendeurs (voir § C 4, page 46 et Annexe 
n°6). 

- Projection A l'horizorn 2000 des besoins en financement
 
du secteur priv6 aux niveaux revendeurs (grossistes et
 
d~taillants) et consommateurs, court, moyen et long
 
termes pour, d'une part, au niveau revendeur, acqudrir
 
des capacitds de stockage et de transport sans oublier
 
les fonds de roulement et, d'autre part, au niveau
 
consommateur, construire de petits d~p6ts engrais (voir
 
§ C4 et C5.a., pages 46-47).
 

- Evaluation de l'attraction que pr~sentera le marchd 
tunisien pour les producteurs d'engrais 6trangers lorsque 
les importations redeviendront concurrentielles, 
c'est-A-dire en prIncipe A l'horizon 1992 d~s que les 
engrais ne seront plus subvencionn~s (voir § C.l.a. ,pages 
34 et 35). 

- Identification de grossistes potentiels apr~s definition 
des crit~res de selection (moyens humains,logistiques et
 
financiers, aptitudes en mati~re de gestion, de
 
logistique et de connaissances techniques) (voir
 
paragraphe C.2.b., page 43).
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Possibilitds de d6sengagement de 
la STEC dans la tenue
 
des stocks-tampons et de leur transfert au secteur privd
 
(voir fin du § C.l.c., page 37).
 

Suite aux recensements prdcedents, dans chaque gouver­
norat:
 

.Avaluationdes investissements n~cessaires pour pallier
 
aux d~ficiences relevdes;
 

.Atudedes moyens A mettre en oeuvre pour optimiser la
 
distribution des engrais.
 

Mouvements de stocks 
dans les huit d6p6ts STEC et les
 
112 p.d.v. des organismes-stockeurs et OMV's (voir § C
 
5. page 46).
 

Possibilit6 d'optimisation des programmes annuels 
de
 
livraison des engrais par chemin de fer (voir § C.5.b.,
 
page 47).
 

e. Suivi et dvaluation des rdsultats
 

Apr~s r~alisation des enqudtes complmentaires suggdrdes,

leur actualisation, le suivi des actions prdconis~es dans ce chapitre ainsi
 
que l'6valuation de leurs r6sultats devraient dtre, comme d6jA sugg~rd dans
 
1'6chdancier propoL; ci-dessus, du ressort de la Cellule Intrants (CI) dont
 
le r61e est discut6 au chapitre IV.
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CHAPITRE IiI
 

POSSIBILITES D'AMELIORATION DU SY$TEME DE FIXATION DES PRIX
 

A. 	 INTRODUCTION
 

Ce chapitre 
a pour objet de proposer un syst~me de fixation des

prix qui permettrait au secteur privd de se consacrer A la commercialisation
 
des engrais A tous 
les niveaux des circuits de distribution, c.A.d. depuis

le fabricant, national ou 6tranger, jusqu'au revendeur-d~taillant.
 

Ce syst~me sera bas6 sur la strat6gie proposde au chapitre 
II

consistant A dynamiser cette fili~re en supprimant les monopoles de fait de
 
la STEC et des fabricants locaux. Pour cela:
 

- il serait permis A une nouvelle classe de grossistes de s'approvi­
sionner directement aupr~s des fabricants 
aux m~mes conditions,
 
rdvisdes, que la STEC;
 

-	 les subventions seraient rdgldes aux fabricants qui les transmet­
trai.ent aux canaux de distribution sous la forme de rabais;
 

- les Services Publics se contenteraiefft L.; suivre les prix en sou­
plesse En continuant A fixer des prix-plafonds de vente au public.
 

B. 	 PRIX PRATIQUES ET LEURS CONSEQUENCES SUR LE FONCTIONNEMENT DU
 
MARCHE DES ENGRAIS
 

1. Prix pratiques
 

Comme ddvelojpp6 dans l'annexe n°4 i_/, on 
distingue trois
 
niveaux de prix correspondant A trois stades distincts de la chaine de
 
commercialisation des engrais dans le pays:
 

-les prix F.O.B. usines,
 
-les prix dits "de revendeurs" et
 
-les prix dits de "vente au public"
 

1/ 	 Voir Annexe n°4, paragraphes:
 

B.2.b conditions de vente des fabricants locaux A la STEC, page 97,
 

B.3.e conditions de vente de la STEC aux revendeurs, page 105,
 

B.4.e conditions des revendeurs-grossistes aux consommateurs,
 
page 117,
 

- B.5.e condition- des revendeurs-d~taillants aux consommateurs,
 
page 129.
 

58
 



a. 	 Prix F.O.B. usines
 

Ce sont les prix facturds A STEC par les fabricants
 
nationaux d'engrais (SAEPA, SIAPE,...). lls correspondent A la moyenne des
 
prix A l'exportation pratiquds par ces m~mes producteurs (chacun en ce 
qui

le concerne) pendant les trois mois precedents.
 

b. 	 Prix "revendeurs" i/
 

Ces prix payds A la STEC par les "revendeurs" compren­
nent deux niveaux:
 

-CAF gare de destination,
 
-FOB ddp6t STEC.
 

Pour chaque engrais, ces prix sont fixes par les Services
 
Publics pour une ann6e au moins et sont applicables dans tout le pays. Ii y
 
a lieu de rappeler que ces prix ne couvrent pas tous les frais support6s par

la STEC. On estime A 47 DT/t en 1987/88 et A 61 DT/t en 1988/89 la difference
 
entre ces frais et les prix factur63 aux "revendeurs" (voir tableau 14 bis).
 

Cette difference est couverte par des subventions payees
A la STEC par la Caisse Gdndrale de Compensation; le montant de cette
subvention est d~termin6 1. postdriori par la STEC, c'est-A-dire d'une mani~re 
residuelle. 

c. 	 Prix de vente au public
 

Ces 	prix sont, en principe, uniformes sur tout le

territoire national. En pratique, de ldg~res 
diffdrences peuvent 6tre
 
relev~es (voir Annexe n°6 tableau n° 
A6-1 prix pratiquds par 13 revendeurs
 
ayant fait l'objet d'une enquite au cours de l'dtude, 149).
 

Ces differences r6sultent, d'une mani&re g~ndrale, de

diffdrences dans les coLLts de distribution (surtout de transport entre la
 
gare, ou le centre STEC, et le d~p6t du revendeur) support~s par les
 
revendeurs priv~s.
 

Ces prix assurent aux revendeurs une marge nette qui,

quoique faible, reste positive (vcir Annexe 6 tableau n°A6-5). A ce niveau,

il importe de signaler qu'une 6ventuelle diminution de cette marge entraine­
rait, selon certains revendeurs rencontrds, leur abandon de cette activit6.
 

Les pri.x de vente au public s'entendent FOB magasin du

revendeur, l'agriculteur ayant A supporter en outre les frais de transport
 
jusqu'A son exploitation.
 

]!/ 	 Les guillemets trouvent leur justification dans le fait que ces prix
 
peuvent dtre facturds A de gros consommateurs (quantit6 demandde > ou
 
6gale 70 t) qui payent au comptant.
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Il est important de souligner que les m6canismes qui

servent A fixer ces 
prix de vente au public ne sont pas dvidents; s'ils ne
 
sont probablement pas arbitraires, ils ne sont en tout cas pas connus.
 

2. 	 Consdquences du syst~me de prix actuel sur le fonctionnement
 
du march6 des engrais
 

a. 	 Manque d'intdgration verticale des activit6s de
 
distribution
 

Entre 	autres causes, on peut avancer que le manque de
ddpendance entre les divers prix en vigueur 6numn6rs plus haut n'a pas permis

l'intdgration des divers chainons de la fili~re de distribution des engrais
d~crite dans l'Annexe n°4. De ce 
fait, 	cette fili&re consiste plut6t en la
juxtaposition d'activit~s distinctes assur~es par divers op6rateurs:
 

i)-
 les fabricants locaux d'engrais approvisionnent un
 
marchd national A des prix ddterminds par le march6
 
international; de ce fait, ces producteurs n'ont pas

jug6 utile d'avoir une po'itique commerciale
 
(publicit6, distribution, facilitds de paie­
ment,....) de nature A d6velopper et A orienter la
 
demande nationale;
 

ii)-	 la SNCFT assure le transport des engrais A travers
 
tout le pays grace A son rdseau de voies ferries
 
relativement dense, exception faite 
de la 	rdgion

centrale (voir carte en Annexe 4, figure n° 
A4-1,
 
page 101); elle facture ses services A la STEC selon
 
un tarif bin6me (un terme fixe et un terme variable)

qui est donc discriminatoire; ce tarif (voir
 
tableaux N~s 13 et 14, pages 62 et 63) n'est pas
 
sp~cifique aux engrais;
 

iii)-
 la STEC dispose d'un rdseau de centres de distribu­
tion (cdd) toujours situ6s A proximit6 d'une gare,

destin6s A approvisionner les diff6rentes r6gions

agrf:oles du pays selon un programme dtabli de
 
commun accord entre le Minist~re de l'Agriculture,
 
la SNCFT, la STEC, la SEPCM et les organismes­
stockeurs (OC, CCGC et COCEBLE); 
l'activit6 de la
 
STEC s'arrdte A la mise A la disposition des engrais
 
aux "revendeurs" FOB cdd ou CAF gare, au mAime prix

CAF gare, inf~rieur de 2 A 3 DT/t au prix FOB cdd
 
(en d'autres termes la STEC n'applique jamais le
 
tarif 	FOB cdd...);
 

iv)-
 les "revendeurs" d'engrais en s'approvisionnant aux
 
centres STEC qui ont une importance r~gionale
 
peuvent satisfaire les demandes exprim~es 
sur des
 
march~s de . le plus modestes (le rayon d'action
 
d'un revendeur est en g~n~ral infdrieur A 10 km);
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autrement dit, l'action de ces "revendeurs" sert A
 
prolonger vers les agriculteurs celle de 
la STEC
 
qui s'arrdte au niveau r~gional.
 

Il convient de rappeler que ces "revendeurs" ne peuvent
pas s'approvisionner aupr~s des 
fabricants, 
la STEC ayant ce monopole. Ce
fait 	conjugud 
aux faibles marges de distribution laiss~es 
aux revendeurs a

conditionnd leur rdpartition spatiale et partant l'importance de leurs parts
relatives des marchds. C'est ainsi que ces 
"revendeurs" sont actuellement A
 
tous les coups situds pros des centres 
de la STEC et ce afin de r~duire les
frais de transport entre ces centres leurs
et magasins. L'absence de
"revendeurs" privds d'engrais A Kairouan p.ex. qui 
se trouve A 110 km, du
 
centre STEC le plus proche est A cet dgard significative.
 

En outre, l'obtention facile des autorisations de vente
d'engrais auprbs des CRDA's a entrain6 une augmentation rapide du nombre des

revendeurs install~s 
autour des centres 
STEC 	; on compte, par exemple, 10
"revendeurs" privds dans la ddldgation de Sfax et pros de 
15 dans celle de
 
Bou Salem.
 

Ces donn~es j/ relatives A l'environnement dans lequeloperent ces revendeurs 
ont conduit ces derniers A s'adonner A la vente des

engrais A une 6chelle relativement r~duite. C'est ainsi que 
comme le montre

le 
tableau n°A6-8 de l'Annexe 6, essayant d'esquisser un profil du "reven­
deur" moyen, ses ventes d'engrais sont estim~es A 1200 par an ett 	 ne
reprdsentent que 36% 
de son chiffre d'affaires (moyennes pour 13 revendeurs
 
rencontres au 
cours d'une enquite effectu6e pendant l'dtude, 
voir Annexe
 
n°6).
 

b. Connaissance superficielle du march6
 

La connaissance que l'on a de la demande d'intrants est
limitee A l'utilisation r6gionale des divers engrais (voir chapitre I).

le cadre de la pr6sente 6tude, on est en droit de relever l'absence: 

Dans
 

d'informations relatives A la r6partition dans le temps

des demandes 
r~gionales, bien que certainement calcu­
lables A partir de donndes disponibles A la STEC;
 

de tout travail 6conom6trique visant l'estimation de ces
 
fonctions de demande r~gionale.
 

En l'absence de telles donn~es, on peut s'interroger sur
la signification ainsi que sur les m6canismes ayant permis la determination
 
des prix de vente au public.
 

1/ 	 A compldter par des informations sur la demande rdgionale mensuelle 
et sur la rentabilit6 d'autres activit~s concurrentes A la vente des
 
engrais.
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c. 
 Prix 	pas adapt~s aux conditions r~gionales du marchd
 

distance, temps
Outre la 	 le sdpare les marchds
l'importance de ces variables 	 et

n'est 6videmment pas la m6me pour les diverses
regions agricoles du pays. De plus les regions 
en fonction des syst&mes de
culture qui y sont pratiqu6s, 
peuvent valoriser diffdrents engrais


prdsenter de ce 	
et
 

fait des demandes brutes I/ distinctes.
 

Ces caractdristiques r6gionales de la demande devraient
autoriser les fabricants d'engrais et 
leurs distributeurs A pratiquer des
 
prix discriminatoires:
 

dans l'espace et ce, en refl6tant partiellement dans les
 
prix des diffdrences au niveau des coats de 
transport

ainsi que celles des demandes brutes des rdgions;
 

dans 	le 
temps, dans la mesure oa les coats de stockage

relatifs A chaque p~riode de l'annde pris en compte dans

la formation des prix peuvent ne pas Stre rdels
 
(absorption de et fant6mes
frais frais peuvent co­
exister). Une telle discrimination des prix dans le temps

aurait pu, par exemple, d~placer chez les agriculteurs
 
une partie des stocks tenus par la STEC ou par les fabri­
cants.
 

Il convient de signaler que les prix uniformes actuelle­ment en vigueur sont, d'une part, les plus discriminatoires et, d'autre part,
int~grent mal les caract~ristiques des demandes d~crites plus haut.
 

Ils sont les plus discriminatoires de tous les syst6mes
de prix envisageables car ils ne refl~tent dans aucune mesure les diffdrences

des 
 couts de transport que l'approvisionnement des diverses regions
occasionne ni celles inhdrentes 
aux coats de stockage 2/ qui varient selon
 
les pdriodes de demande.
 

Calculdes selon le tarif appliqud par la 
SNCFT, les
diffdrences dans 
les coats de 
transport relatifs A l'approvisionnement des
centres de la STEC, par exemple, sont de l'ordre de 2 A 3 DT/t (voir tableaux

n°13 et n'14 relatifs aux coats de transport des engrais). 
Ces diffdrences

atteindraient les 
7 DT/t si l'on comparait les coats de transport dans un
 
rayon de 100 km/ autour des usines de Sfax et de Gab6s (coat de l'ordre de
3 DT/t) A ceux relatifs aux r6gions au Nord (Bou Salem, Mateur p.ex.).
 

.!/ Les demandes brutes sont les demandes qui ne tiennent pas compte des
 
effets de stockage et de transport sur les prix.
 

2./ 	 Les differences des coats de stockage ne peuvent Atre approchdes par
manque de donndes sur la repartition dans le temps des diverses
 
demandes r~gionales.
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TABLEAU NO. 13: COUTS DE TRANSPORT SWCFT RELATIFS A L'APPROVISIONNEENT
EN ENGRAIS DES CENTRES DE LA STEC (SANS TVA),

EXPIINES EN DT/C 

DESTINATIONS II NI IJEBEL JELLOUDI MATEUR I IBOU SALEM IMEDJEZ EL BABI SBEITLA
I DESIGN4ATIONS I ZAAFRANE I EL AM ET I 
III 

(4) 


IDistances (km)g 412 IAN (1) 
I 483 648 1---- ---------- ----.......... 481 1 436 696
.... .......... .----------- 641 1
, -----..-- ---- -------- --­

1 Ceuta (DT/t) 1 8,6" 10,Ws 1 119119 1 18'"s- 1I------------- - - 9,819 I ----11,814 1!------------­-- - 11,119 1 
ITSP (2) 1Distanc.s ------------ - -- -----­(ka) 275 I 4 8 11 "~~ ---- ~!III!I!I I 344---- ---.... 1 - Sol1I --.-...----. 481 1 43.. --.............
 

IIII I II ... (T . I I It 1 "1 . 6,771. ... 7,794 6,771 1• ! 
6,141,7397,7941
 

1SSP (3) 1Distance,)I 9,e I 71 1881 ..... Ie9 .3 1. II . I------- ------ I _,I I I 
I 6 128I I------- I I-- ----- -- I I----- - ----.----- I 

(4)Encore 6pet& Lakhonat dam ta nomenctature STEC ainsi que dans te Chapitre 11 


II Ceuta (DT/t) I a I 2,471 1 3,6U2 I 2,439 I---- ----------- 6,141 1 4,289- - - I 3,424 I 
:-----------------DAP (1) 1 Distance (kn)I 412 I 483 48 1 461 433 I 596- I ----­------I-------- - I 541 , 

--------- -------.-----------
I Couta (DT/t) I II,6619,I6 1 11,119 1 199 1 9,919 1 11,619 I 11,11 I 

I--------------

(1) Provenance de Gharmouch 
--- - ---- ----

-

7Gab!s)(2) Provenance de Sfax
(3) Provenance de Jebet Jet loud 

et t'Annexe 4.
 



-- ----- ------------ 
-- -- 

------- ----------- 

----------------

----------------------------------------

TABLEAU NO. 14: LOUTS DE TRANSPORT NOYENS SNCFT PAR CENTRE DE DISTRIBUTION 
DE LA STEC, EXPRINES EN DT/t (1)
 

-


-
II------------.-...AMMONITRE I 

-- ---- -

T S P I D A P I S S P II UNITAIREPRIX II P. U. ICOUTTOTAL! P. U. ICOUTTOTALI P. U. ICOUTTOTALI P. U. ICOUTTOTALI MOYIEN--------- ---- I
JEBELJ911 ---

--

1 " 1 4 321 
-I--13 ,8 

---

1185 234 1 5,66S 1 486 - ­1 - I - I 7,991IIIIIIMATEIM !I 19,6sI II 
II 6,77 12 299 I190,96 I 6 86 IBOUSALEM 1 11,11 I I I I 2,47 II 1 219 I 83,6 1I 1 29 641 1I 7,79 134 I 432 111,11 164441 3,9 

I II I 1 3570 1 .52I IDJEZ EL BAB 1 ,96 I 64 6WIII 6,77 1 n 484I I1,96 1 7 847I I 1 2,44 I 8 MI I 8,13 1SBEZTLA I1 9,01 1 29 7231
II 6,14 11 291 19,91 1
I I 244 1 6,14I I I1 2 72 1I 7,741
ZAAFRANE 
 1 11,81
I I1 13 424 ! 8,74 1 16 966 1 11,01I I 1 5 I I 4,29 I1 172 I1 19,26 1ELAIGICET 
 1 11,11 
 1 39 329 1 7,79 1 7 1 l7
11,11
- 1 3 3 8 18 ,42 1 1------ --------------- 137 18,49 1- II 
 I I I I I ITOTAUX 
 I ­ 1 374 776 1 
 - I 16 64! - 7 402 1 - 1 11 451 8,4 

I(1) It soagit de moyene cootra du de transport, c'est aussi te tarif dont toapptication peruettrait deNa totait recouvrerdes frais.
 
N.B.: P.U. = 
Prix unitaire
 



De surcroit, il y a lieu de remarquer que les cofts de
 
transport facturds par la SNFCT d~coulent comme il a 6t6 
pr6c~demment

signald, d'un tarif bin6me discriminatoire. De ce fait, les differences dans
 
les coCits de transport mentionndes ci-haut devraient 6tre en rdalit6 plus
 
importantes que les estimations avancdes.
 

En conclusion, si d'une part, les prix en vigueur

semblent peu intdgrer les caract6ristiques des demandes r6gionales, leur
 
application a par ailleurs cr6 un monopole dans la distribution des engrais
 
en faveur de la STEC dont le maintien se fait grAce aux subventions. Les
 
activitds de production, de distribution et de revente se trouvent ainsi
 
artificiellement s~pardes par le biais des prix dont la d6termination parait
 
sinon arbitraire, du moins peu 6tudide.
 

Pour toutes ces raisons, les prix en vigueur paraissent
 
peu adaptds aux conditions rdelles des march6s r6gionaux d'engrais.
 

C. NOUVEAU SYSTEME DE PRIX PROPOSE
 

1. Principes de base A respecter 

a. 	 Prendre en compte les caract6ristiques r6gionales du
 
march6
 

Comme prdc~demment mentionnd les marchds r6gionaux
d'engrais dtant separds A la fois par l'espace et par le temps, le syst&me

des prix devrait tenir compte de ces param&tres ce qui encouragerait le dis­
tributeur A desservir toutes les r6gions.
 

b. 	 Permettre une transparence la plus compl~te possible du
 
march6
 

Cette transparence se trouve largement d6terminde d'une
 
part par le syst~me de prix pratiqu6 1/ et d'autre part par le degre

d'information des op6rateurs 6conomiques sur la structure de 
ces prix.
 

II va sans dire que la transparence est souhait~e car
 
elle perilet de ddcouvrir les "tricheurs", c'est-A-dire qu'elle permet 
au
 
syst&me de prix pratiqu6 d'6tre respectd et donc d'etre opdrationnel. Elle
 
autorise par ailleurs, l'dtablissement d'une certaine concurrence.
 

c. 
 Adopter un systbme de Drix le plus proche possible des
 
pratiques commerciales en place
 

"L'efficacit6" d'un syst~me de prix d6pend dans une large 
mesure de Ia rapiditd de son application, c'est pourquoi les syst~mes de 
formules simples sont pr~f~r6s A d'autres plus compliqu6s m6me s'ils sont 

1_/ En effet, des prix avec points de paritd autorisent plus de
 

transparence que des prix "Franco".
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plus 	"justes" ou dconomiquement plus fondus. La rapidit6 d'adaptation d'un
 
syst~me de prix d~pend aussi, en plus de la simplicitd de sa structure, de
 
l'importance des changements dans les pratiques commerciales que son applica­
tion peut occasionner.
 

De ce fait, le syst&me de prix propos6 est inspir6 de

pratiques commerciales existantes dans le pays ou, si c'est possible, dans
 
le secteur en question.
 

2. 	 Discrimination du syst6me de prix proposd
 

a. Structure gdndrale du tarif A appliquer
 

Dans sa conception de base, cette structure est largement

inspirde du tarif pratiqud par la SNCFT que l'on peut succinctement prdsenter
 
comme suit:
 

y 	 - a+b. xoO
 
y 	: est le tarif A payer exprim6 en milliers par tonne
 

transportde sur la distance x;
 
a 	: est un terme fixe qui peut 6tre interprdt6 comme un
 

"droit d'entrde";
 
x : est la distance exprimde en km;

b 	: est le coefficient angulaire de la droite;
 

il correspond A l'accroissement marginal du tarif par
 
unit6 de distance.
 

L'on peut remarquer que le coot moyen de transport

diminue avec la distance. En effet, le cooit moyen y 
 a
 
diminue quand la distance x augmente. -------- + b
 

x x 

A ce tarif de base y, la SNCFT applique une sdrie

d'indices variant de ­ 15 A + 40 en fonction de la nature de la marchandise
 
transportde.
 

C'est ainsi que l'on attribue, pa-- eximple, l'indice z6ro
 
a l'ammonitre et le D A P et (-10) 
aux engrais phosphatds.
 

Les 	tarifs de transport d6coulant de la 
formule ci­
dessus sont diffusds par la SNCFT sous forme de 
livi:et. Tout op~rateur

dconomique peut ainsi estimer les frais de transport d'une marchandise sur
 
une distance donnde.
 

b. 	 Adaptation de la structure de base
 

Cette adaptation permettra dans une premiere 6tape, de

prendre en compte le coit des engrais d6part usine ainsi qu'une marge servant
 
A couvrir les autres charges de distribution. Cette marge est exprimde en
 
pourcentage du prix rendu.
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D'une mani~re plus formalisde, cette adaptation, en
 

partant du tarif y, consistera A:
 

-D~finir F - P + y - P + a + b x
 

oil 

F : est le prix rendu ne tenant pas compte des charges
 
de distribution autres que le transport,
 

P: est le prix FOB usine de l'engrais considdr6
 

- Calculer P - F + M - F (l + k)
 
oil1
 

P est le prix rendu permettant de couvrir la totalitd
 
des frais.
 

M marge brute de distribution - k F
 
k est un coefficient exprimd en pourcentage
 

La mise en application de ce 
syst~me de prix discrimi­
natoire ndcessite d'estimer, pour cha'jue type d'engrais, les valeur-, de P et
 
de k.
 

c. Affinements ult6rieurs possibles
 

Au fur et & mesure de l'am6lioration de l'information le

tarif proposd peut 6tre affind en vue de tenir compte des 
differences
 
rdgionales en mati~re de coit de stockage et de demande brutes.
 

Ces affinements conduiraient A des prix rendus F 
d~pendant de l'espace et du temps. lls seraient donc doublement indic6s pour
 
tenir compte de ces deux dimensions : F st oi :
 

s - 1,2 ,..i... n ddsigne les regions A identifier,
 

t - 1,2 ,..j...m ddsigne les pdriodes de l'ann~e o i
 
la demande d'une rdgion est supposde uniforme.
 

Ii convient de remarquer que :
 

.( F st -
F it) quelque soit i et t doit dtre infdrieur
 
au coCit de transport entre s et 
i et ce, afin d'6viter
 
l'arbitrage entre ces deux march~s;
 

.( F st - F sj) doit 6tre :
 
inf~rieur au coCit de stockage si on souhaite dliminer
 
l'arbitrage entre des marchds que le temps sdpare
 

ou:
 
-6gale ou supdrieure A ce coft de stockage si Pon ddsire 
d~placer les stocks de chez le distributeur aux magasins 
des utilisateurs. 
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d. Op6rateurs A impliquer pour la mise 
en place du tarif
 
proposd
 

i)- R61e commercial plus important des fabricants
 

De commun accord avec les Services Publics reprdsentds

par la Cellule Intrants ddcrite au Chapitre IV (et par utI organisme ayant la

charge de la mise en application et du suivi de la politique des prix

appliqude au secteur 
agricole), les producteurs, chacun en ce 
qui concerne
 
ses produits, proc~deraient A la fixation des prix rendus 
(P) et surtout du

coefficient k qui leur permettrait de desservir tout le 
terr4 toire.
 

Les ventes d'engrais FOB usines devraient dtre autori­
sdes. Autrement dit, les producteurs pratiqueraient deux niveaux de prix

l'un FOB usine et l'autre CAF.
 

ii)- Abolitions des monopoles
 

Comme ddvelopp4, au Chapitre II, 
ce systbme permettrait

A certains revendeurs-d6taillants de devenir grossistes et, de ce fait, A une
certaine 
concurrence de s'dtablir au niveau de la distribution des engrais.

Ce qui aurait pour effet de briser le monopole de fait de la STEC.
 

Comme propose 6galement au chapitre prdcddent, cette
 
concurrence, d~s la disparition des subventions, permettrait la promotion de
 
ces 
grossistes au niveau d'importateurs-distributeurs et abolirait ainsi le
 
monopole actuel des fabricants locaux.
 

iii)-Prix-lafonds 
 d6Dart magasins revendeurs­
d~taillants
 

Enfin, ce syst~me permettrait aux Services Publics, 
en
accord avec les intdressds, de fixer des prix-plafonds pour chaque region du
 
pays.
 

iv) - Subventions
 

II n'entre pas dans le cadre cette
de 6tude de se
 prononcer sur la ndcessitd de prolonger le 
rdgime de la subvention sur les
 
engrais. Toutefois, comme d6jA justifi6 dans 
le Chapitre II, le syst~me de

prix propos6 implique, pour permettre l'abolition du monopole STEC, le
 
r~glement de la subvention au niveau des fabricants 
d'engrais qui la
 
transmettraient A leurs grossistes sous forme de rabais.
 

D. 
 SEUIL MINIMUM DE RENTABILITE
 

L'objectif des pages suivantes 
est d'estimer le niveau de prix
F.O.B usine qui 
assurerait une rentabilitd suffisante pour inciter 
un
 
investisseur priv6 A s'adonner A la distribution des engrais.
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- ----------------------------------------------- ----- -------- 

------------------ 

---------- --- ------------------

--------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLEAU NO. 14 	BIS: 
 NIVEAUX DE SUBVENTIONS UNITAIRES
 
ESTIMES POUR LES CANPAGNES
 

1987/88 ET 1988/89 (1)
 

S197 /88 	
­

1988/ 89 
- --- - ------. I----------------------------I PRIX DE I PRIX DE I SUBVENTION I PRIX DE I PRIX DE I SUBVENTION !I CESSION I REVIENT I UNITAIRE I CESSION ! REVIENT ES- I UNITAIRE 12A STEC I STEC I I A 4TEC I TIME STEC 1 ! 

! - --- -- l -- ---------	 I - ------------------ ! I ---- !! 
I AN I 94,786 I 129,760 I as,3 I 96,9" ! 148,560 51,666I--- II ------- I-- -- -	

5 ! 
I ! 	 I -----------.I ---------- I! ---

I TSP 1 87,312 1 162,812 1 75,0 95,883 I 182,893 1 87,313 I-....----------
I 	 I l--
I ! I -----------­ ! 

SSP 1 40,232 1 68,232 I s18,s I 44,814 I 76,800 1 25,386 ! 
- - -----------.-----------------------! 	 ----------------------I II 	 ------------­! I 

I DAPII I 93,304 II 113,334 1I 29,s I 102,46 I 251,833M 149,343I I I 
- - -

o 	 Source: NINAG, DG/POIA, f6vrier 1989. 
- - -

La subvention pondr6e par tonne d'engrais peut Ctre catcuLde sur ta base de Larepartition de 	La demande annueLte p.ex en 1985/86, anne raisonnabLement representative,
h savoir 49% du tonnage annuel 
sous forme d'AN, 37% de TSP, 13% de SSP et 1% de potasse.
Soit Les contribuztions suivantes h la subvention moyenne totate:­

1987/88 
 1988/89
- subvention AN 35,000 DT/t x 0 49 = 17,150 DT/t 51,660 DT/t x 0,49 = 25,313 DT/t
subvention TSP 75,000 DT/t x 0,37 = 27,750 DT/t 
 87,010 DT/t x 0,37 = 32,194 DT/t
subvention SSP 16,000 DT/t 
 x 0,13 = 2.080 DT/t 25,386 DT/t x 0,13 = 3300 DT/t
Soi! au totaL en 1987/88 	 46,980 DT/t et, en 1988/89

(1) Le niveau de subvention caLcut6 dans Les tabLeaux no. A4-13, page 136, et A4-14, page 137, 
concerne
 

L'exercice 1987 de La STEC.
 

(2) Dans Le cas du SS aucUne subvention Wnest rdgLde h ta STEC. C'esc donc cette derni6re entreprise

qui doit absorber Les pertes concernides. 



Tous les calculs sont basds sur une situation hypoth6tique et sur
 
des coefficients d'exploitation approchds A partir de 
donn6es disponibleL
 
relatives soit A des revendeurs-d6taillants priv~s (RDP) soit A la STEC.
 

1. Caractdristigues d'un revendeur hypoth~tique
 

- Localisation : Bou Salem 
- Vente 4.000 tonnes 
- Capacit6 de stockage : en m3 5.000 i_/
 

en dinars: 150.000
 

2. Coefficients et hypotheses d'exploitation utilisds
 

a. Rdpartition du volume manipul6 selon les 
categories
 
d'engrais
 

Les donn~es recueillies au cours d'une enquite au niveau
 
des RDP localisds dans la r6gion de Bou Salem (voir annexe 
6) ainsi que

celles relatives aux centres de distribution de la STEC situ6s dans la r6gion
 
ont permis de rdpartir les 4.000 tonnes d'engrais manipulds en ANT, TSP, SSP,
 
et DAP. Le tableau ci-apr~s r~capitule ces donndes :
 

TABLEAU N°15 : IMPORTANCE RELATIVE DE LA DEMANDE DES DIVERS ENGRAIS
 
OBSERVEES D04NS LA REGION DE BOU SALEM
 

II Ii 
ISELON ENQUETE 
 ISELON DONNEES DE CDD-STEC MOYENNEI
 

I I II ARITHM. i
I ENGRAIS IA BOU SALEM JA JENDOUBA IDE BOU SALEMIDE ZAAFRANE I(%)I%(%) I ) I (%) (%I 
IAN 1 43 i 50 I 31 j 50 44 ITSP 1 19 j 20 I 51 I 33 31 i

SSP 1 19 I 30 j 12 I 11 18 I 
DA 18II I 0 4 1I 6 I 7 iI_ _I _ _ _ _ 

100 100 I 100 100 100 

N.B.: CDD - cntre de distribution 

Pour les besoins de la prdsente dtude, la moyenne arithm~tique des
 
diverses rdpartitions mentionndes ci dessus est adopt~e pour celle des
 
4.000 tonnes. Cette ventilation est consignde dans le tableau qui suit:
 

1/ Ces capacitds correspondent A une surface de 1000 m2 
: cette super­
ficie est estimde sur la base de 1 m2/tonne d'engrais par rotation et
 
d'un coefficient annuel de rotation des stocks de 4.
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TABLEAU N°16 : IMPORTANCE RELATIVE DES VENTES DES DIVERS ENGRAIS
 
D'UN RDP HYPOTHETIQUE A BOU SALEM
 

DESIGNATION 
 IMPORTANCE RELATIVE
 
PRODUITS 
 EN % 
 EN TONNES 
 I
 

AN 	 i 
 44 	 1.760
 

TSP 
 31 	 1.240
 
SSP 
 18 720 I 
DAP 7 	 280
 

TOTAL 
 100 	 4.000
 

b. 
 Estimation des coits de commercialisation
 

Les niveaux des frais pris en considdration rdsultent de

la comparaison des donndes disponibles. Ces donndes sont 
prdsentdes ci­
dessous:
 

TABLEAU N°17 COUTS DE COMMERCIALISATION RETENUS, EXPRIMES EN DT/t.,
 
POUR UN RDP HYPOTHETIOUE A BOU SALEM
 

I I I
 

SOURCES FRAIS RELATIFS 
 I 
I S T 
 INIVEAU COUT TOTALI 

Iaux reven-JA la STEC IA I'OCfRETENU I (DT) I 
POSTES 
 deurs /Iur 
 4000t
 

Frais gdndraux 1,4 
 3,2 3,0 12.000
 

Manutention 	 0,7 
 1,9 1,1 1,1 4.400
 

Pertes physiques 0,5 0,2 
 - 0,5 2.000 

Transport 2/ 	 1,8 8,8 2,8 1,8 
 7.000I
 

Taxes et imp6ts 1 0 , 3 J 20,0 - 052.001 
Ensachage 	

-
I 	 I12,2 
 - -

T O T A U X " 	 _6,9 27.600 I 

1/ 	 II s'agit de la moyenne des cofts de commercialisation recueillis 
lors de !'enqudte effectu6e aupr&s de 11 revendeurs priv6s et faisant 
l'objet de l'Annexe n°6. 

Z/ 	 Ces frais couvrent le transport entre la gare et les ddp6ts des 
revendeurs. 
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Outre ces frais, il y a lieu de tenir compte des d6penses
in'6rentes au transport des engrais entre l'usine et la gare la plus proche,

celle de Bou Salem. Ces d~penses s'61vent A 35.051 dinars. Le d6tail de leur
 
estimation est donne dans le tableau qui suit :
 

TABLEAU N018 : COUT DU TRANSPORT SNCFT GABES-BOU SALEM POUR L'AN ET LE DAP,
SFAX-BOU SALEM POUR LE TSP, ET TUNIS-BOU SALEM POUR LE SSP, EXPRIME 
EN DT/t:
 

COUTS J COUT UNITAIRE I COUT TOTAL
1PRODUITS (DT/t) j (DT) 

I
 

AN (pour 1.760 t.) 
 11.110 I 19.554
 
TSP (pour 1.240 t.) 7.794 j 9.665


I 	 SSP (pour 720 t.) 3.502 J 2.521 I
 
DAP (pour 280 t.) 11.110 I 3.311 I
I II 	 I 

L 	 T 0 T A L (pour 4.000 t.) 35.051
 

Les 	coats totaux de comnercialisation s'd1~vent donc A 66.651 DT.
 

TABLEAU N
0 19 : STR! TURES DES PRIX DES ENGRAIS AVANT COMPENSATION EN 1987.
 
EXPRIMEES EN DT/t
 

I I II 
Produits Ammonitre 
 I D A P T S P
 

Postes
 

j(1) Prix d'achat:-
 97.257 185.157 110.776
 
Fact.fournisseur
 

Ensachage 
 5.004
 
Sacherie 


7.229
 
1(2) Droits de douane 8.274 13.891 6.082
1(3) Freinte (%) 	 0.973 1.852 
 1.108

1(4) Frais de transport 	 8.827 
 10.145 7.780
1(5) Frais gdn~raux 	 4.550 
 4.550 4.550
 
1(6) Marge de distribution 5.767 
 10.552 6.899
 

(5% hors frais gdndraux)I
 

TOTAL 
 125.648 226.147 149.428
 

C
GOUTS UNITAIRES (1)+(2)
 
UTILISES AU TABLEAU N°20 
 105.531 199.048 
 129.091
 

Source : STEC
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c. CoOt des engrais
 

Les prix de cession des fabricants sont ceux factur6s A
la STEC en 1987, d6taillds au tableau n
 ° 
19. Sur la base de ces prix, les

d~penses relatives A l'acquisition des engrais sont estimdes, A 436.080 DT,
 
comme le montre le tableat qui suit :
 

TABLEAU N°20 : 
COUT DES ENGRAIS POUR UN RDP HYPOTHETIQUE A BOU SALEM
 

ESIGNATION QUANTITES ICOUTS UNI- I COUT TOTAUX I
 
I PRODUITS -EN TONNES) TAIRES (DT)
 
__AN 1.760 106 186.560
 

TSP 
 1.240 
 129 159.960
 
I SSP 
 720 47 33.840 I
I DAP 280 199 
 55.720 II--
I TOT AU X 4.000 436.080
 

d, Estimation d'un fonds de roulement
 

Malgrd le coefficient de rotation des stocks de 4, lefonds de roulement a 6t6 dimensionn6 pour couvrir le tiers de la valeur des

achats (au lieu du quart). Son morntant est donc de 145.360 Dinars.
 

Avec les diminutions successives des prix d'achat A
 tester, la "ileur 
de ce fonds doit dtre diminude en consdquei.ce. Comme on le
 verra 
pluL loin, sa valeur "acceptable", correspondant 
A un taux de
 
rentabilitd de 13%, est de 101.752 Dinars, soit une diminution de l'ordre de
 
30%.
 

e. Calcul du chiffre d'affaires
 

Les prix de vente A pratiquer par ce distributeur sont
 ceux de vente au public actuellement en vigueur que 
 'on suppose inchang~s.

Sur cette base, les recettes annuelles de ce distributeur sont de 402 200 DT.
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TABLEAU N°21 : 
CHIFFRE D'AFFAIRES EXPRIME EN DT D'UNM RDP HYPOTETHIQUE
 
A BOU SALEM
 

DIGNTO PRODUITS1 AN ITSP ISSP IDAP ITOTALI
 

IQuantitd (tonne) 
 I 1.760 I 1.240 I 720I I 1 280 1 4.000 1I III
 
I Prix unitaires(DT/t)i 112 1 
 109 I 52 1 116 1

I I I I 
- I

II Valeurs totales (DT)1197.120 1135.160 1 37.440 132.480 1402.2001
 

3. 
 Calcul du seuil de rentabilit6
 

a. Hypotheses considdr6es
 

- Durde de vie du projet 15 ans
 

- Investissement compos6 uniquement du magasin et du 
fonds de roulement. La durde de vie des bAtiments 
a 6t6 estimde A 30 ans. A la fin du projet, 50% de 
la valeur de ces bAtiments sont restituds sous forme 
de valeur r6siduelle. 

- Financement du projet : il a dtd suppose que le
 
projet est financd sur fonds propres.
 

b. Cash flow de base
 

Ii s'agit du cash flow obtenu sans aucune diminution des
 
prix d'acquisition des engrais. Le tableau n°22 ci-apr~s donne ce cash flow:
 

c. 
 Taux de diminution des prix d'achats aux fabricants.
 

Des diminutions successives prix
des d'achat aux
fabricants et par consequent du coCit des produits ont permis d'identifier le
rabattement qui assure 
une rentabilit6 suffisante. Les tests les plus
pertittents donnent les taux de rentabilit6 internes (TRI) rdsumds comme suit:
 

Taux de diminution 
 T.R.I. correspondant
 

25% 
 1,52%

30% 
 13,00%

35% 
 25,93%
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TABLEAU N*22 
 CASH FLOW. EXPRIME EN DT. D'UN RDP HYPOTHETIQUE A BOU SALEM
 

1 -­
-POSTES ANSESNEES I 1 I1 2 3 4 A 14 1 15-il
 

Investissement 
 L-150.000 
 0 0 0 + 7 5 .000
 

Fonds de roulement -145.360 
 0 0 0 +145.0001
 

iCoat de commercialisa-j- 66.651 
 -66.651 -66.6511 -66.6511- 66.6511
 
tion
 

CoCits des produits L-436.080 -436.080 -4 3 6 .080 -436.080 -436.080
 

Chiffres d'affaires +402.200 +402.200 4 02 . +402.200 +402.200
+ 200 


Cash flow 
 1-395.891 1-100.531 1-100.5311 -100.531 +119.4691
 

En conclusion, pour obtenir une rentabilit6 suffisant(

(TRI de l'ordre de 13%) il 
faudrait que les prix de cession des fabricant!
 
aux distributeurs soient infdrieurs de 30% 
A ce qu'ils sont actuellement.
 

Ii est 6vident que la m~me rentabilit6 serait assurde pa,
une augmentation des prix publics dquivalent A une augmentation de 30% des
 
prix de cession des fabricants aux distributeurs.
 

d. Sensibilit6 du TRI par rapport aux variations du c.a.
 

Le taux de rentabilit6 correspondant A un taux dediminution des prix 
de 30% est, comme le montre le tableau ci- apr~s, assez

sensible A des variations du chiffre d'affaires (c.a.).
 

TABLEAU N°23 
 ANALYSE DE LA SENSIBILITE DU T.R.I. D'UN RDP HYPOTHETIOUE
 
A BOU SALEM
 

1 TESTS ICOUT+10% COUT+20%jCOUT 
- 20%IC.A. +10AIC.A. 10 

II I I I
I I 

I T.R.I. 
 7,95% 3,67 27,71 I 38,9 I 0
I I I I I I II 

!/ Le coit est: 
A interpr6ter comme la somme de l'investissement major6

de toutes les charges, A l'exception des d~penses relatives A l'achat
 
des engrais.
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e. 	 Variations correspondantes des structures de prix
 

En supposant quo la diminution de 30% des prix de ventedes fabricants soit uniformment g6ndralisde aux quatre engrais consid~rds,
les marges brutes de commercialisation et la subvention seraient modifies 
comme suit : 

TABLEAU N° 24: MARGE BRUTES 
DE COMMERCIALISATION ET SUBVENTIONS RESULTANT
 
DE LA DIMINUTION DE 30% DES PRIX DE CESSION DES FABRICANTS.
 
EXPRIMES EN DT/t
 

RUBRIQUES I NOUVEAUX 
 I 
PRDISI 	 PRIX DE 
 ISUBVENTIONSIMARGES BRUTESI
IIT
CESSION~
 
AN 	 f 74 32 38
 
TSP 
 j 	 90 
 39 	 19
 
SSP 	 I 33 14 19 I 
DAP 	 j 139 60 -23 

Ii ressort de ce 
tableau que la marge de distribution
resultant de la diminution des prix, quoique suffisante en moyenne !/, reste

ndgative pour le DAP. Ceci entraverait la commercialisation et la g6n~ralisa­
tion de l'utilisation de cot engrais d'introduction rdcente.
 

Ii va sans dire que tous les r~sultats obtenus sont
largement ddtermin~s par les hypotheses retenues et, notamment, comme le
 
montre le tableau ci-dessus par la composition des ventes en divers engrais.
 

i/ 	 On peuttout en maintenant cette moyenne inchang6e, diminuer la marge

d'AN afin d'augmenter celle du DAP. On pout arriver ainsi A des
 
marges de 31 DT/t pour 
 'AN et de 21 DT pour le DAP. Les prix

d'achat seront de 21 DT/t pour AN et de 99 DT/t pour le DAP.
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CHAPITRE IV
 

ROLE ET RESPONSABILITES DES SERVICES PUBLICS
 

A. OBJECTIFS
 

Le r6le des Services Publics en mati6re d'engrais devrait dtre de
concevoir, d'initier, de suivre, 
de contrbler et d'dvaluer 
les rdsultats
 
d'une politique ayant pour but 
d'assurer un d~veloppement harmonieux de

l'utilisation et de la commercialisation des engrais aux conditions les plus

avantageuses pour l'agriculteur tout 
en r6tribuant addquatement les
 
opdrateurs 6conomiques engagds dans cette activitd de service.
 

B. STRATEGIE
 

Pour atteindre ces objectifs la stratdgie prdconis~e est de laisser

agir les forces du marchd tout 
en favorisant dans toutes 
les r6gions

agricoles du pays une concurrence saine, suffisante 
et bien ciblde pour

maintenir les prix A un niveau stimulant, g6n6rateur de services A l'agricul­
teur.
 

Le principal moyen de stimulation d'une concurrence saine et bien
ciblde est l'information des opdrateurs dconomiques qui la composent. Pour

cela il 
faut ddvelopper un syst~me d'information r~ciproque sur le marchd

domestique dont les sources seront 
les op6rateurs eux-mdmes, les services

publics et les agriculteurs. Ces informations, apr~s centralisation et trai­
tement, notamment 
pour respecter la confidentialit6 
de leurs origines,

devront 6tre retourndes aux informateurs dans des ddlais suffisamment courts
 
pour permettre leur utilisation et 
assurer ainsi leur efficacitd.
 

C. MOYENS
 

Comme d~crit dans l'Annexe 4, § D. page 136, la seule organisation

des Services Publics s'occupant directement et exclusivement de coordination
 
et d'administration en mati~re d'intrants agricoles ._/ est 
le Service de

Contr6le des Intrants Agricoles (SCIA) ddpendant de la Direction G6ndrale de
 
la roduction Agricole (DG/PV) du MINAG.
 

Son r6le 
est de contr6ler A l'4chelle nationale la situation des

stocks, l'application des dispositions l~gales et ddcisions minist~rielles
 
notamment en ce qui concerne la qualit6 des produits et les autorisations de
vente d~cerries aux revendeurs d'.ntrants. 
Le SCIA dlabore actuellement une
 
Idgislation pour les engrais comme il en existe d6JA une pour les pesticides.
 

On peut imaginer que dans 
un climat de ib~ralisation effective

des importations et de d6sengagement de l'Etat 
dans la gestion de la
 

1/ A l'exclusion 6videmment des services de recherches de I'INRAT, des
 
laboratoires des sols, de phytopharmacie et des semences
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commercialisation des intrants en gdndral et des engrais en particuli

r6le des Services Publics deviendra plus ddlicat et plus diffic
 
concevoir mais surtout, A mettre 
en oeuvre. 
 Aussi est-il essentiel
 
cellule de conception, de coordination, de suivi et d'dvaluation de la
 
tique intrants soit 
mise en place au Minist~re de l'Agriculture.

devrait possdder les comp6tences et l'autoritd n~cessaires pour pouvoi

rapidement en obtenant la collaboration d'organes d'ex~cution situds
 
les niveaux de la hidrarchie tant officielle que privde et parapubliq
 

Etant donnd ses responsabilitds, propos6es dans le para

suivant, elle devra disposer d'un acc&s aisd 
et r~gulier aupr&
 
"decideurs".
 

D. RESPONSABILITES D'UNE CELLULE INTRANTS
 

La liste des principales responsabilitds de cette Cellule Inl
 
(CI) pourrait comporter:
 

- sur un plan g~n6ral:
 

la preparation des 6lments de decision 
en mati~re de
 
facteurs d'intensification pour faciliter la conception

de la politique a~ricole nationale en g~ndral et celle
 
concernant la fertilisation en particulier ;
 

la coordination et la liaison entre 
les diverses
 
institutions concerndes par l'application de la
 
politique d6cidde en mati~re d'intrants;
 

- sur le plan utilisation des engrais, cette cellule pourrait
 
contribuer A
 

l'identification et A la quantification des contraintes
 
aux diffdr,-nts niveaux climatiques, techniques,
 
structurels etc...
 

A l'6lvation et A l'entretien du niveau des 
 connais­
sances et des capacit6s des personnels de recherche, de
 
vulgarisa .ion et de distribution des engrais;
 

A la definition, en collaboration avec les services ou
 
institutions concern~s 
des techniques d'approche du
 
milieu paysan en ce 
qui concerne l'utilisation des
 
engrais.
 

Cette cellule de coordination, de suivi 
at d'6valuation de la

politiqu 
engrais devrait 6tre toujours informde de tout ce qui concerne leur

commercialisation non seulement sur le march6 intdrieur tunfsien wais encore
 
sur la sc~ne internationale. Dans ce dernier domaine 
 elle devrait notamment
 
se tenir au courant des tendances 6conomiques at des cours mondiaux des

matires preme1res importdes pour la fabrication locale des engrais utilis~s
 
en Tunisia.
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Sur le march6 int~rieur, elle devrait dtablir un syst~me de
collecte d'informations au niveau des fabricants, de la chaine de distribu­
tion et des consommateurs par l'interm6diaire notamment des organismes
publics s'occupant d'importation, les CRDA's, 
etc... Ces informations qui
devront dtre r~trocedes rapidement et r6guli6rement apr~s traitement A tous
 
les opdrateurs dconomiques comporteront notamment:
 

mensuellement:
 

les importations en cours et exdcut6es, niveaux de stocks par
 
type d'engrais et par region;
 

les niveaux de prix A tous 
les niveaux (production, gros,

detail, public) et par region, montant 
et longueur du
 
crddit-fournisseur;
 

le 
niveau de la demande nationale ventilde par region 
et
 
l'estimation des besoins potentiels;
 

annuellement:
 

l'organisation de 
la profession (fabricants, importateurs­
distributeurs, grossistes, d6taillants), par r6gion en nombre
 
et en capacitd de srockage, de transport, de credit ainsi que

leurs performancet 'activit~s g~n~rales et activit6 engrais)
 
en t. et c.a.,
 

l'organisation 
des services annexes (transport, banque,

institutions de crddit, APIA, etc), 
aux ichelons national et
 
rdgionaux.
 

La CI devrait encore en mati~re de 
commercialisation d6terminer
tous les besoins et proposer des solutions en ce qui concerne non seulement

les produits eux-m6mes main encore les ndcessit6s financi6res, tezhnico-com­
merciales, de formation du personnel (public 
et privd) et d'dquipement

(stockage, t::ansports).
 

Comme le 
fait ddjA le SCIA, la CI devrait encore veiller A ce que
toutes les mosures n~cessaires soient prises concernant 
le contr6le de la

qualitd des produits et des emballages, notamment:
 

- tablir et tenir A jour une legislation appropride,
 

veiller A l'application de 
cette legislation par l'intermddiaire
 
des institutions existantes (service de la repression des 
fraudes,

laboratoires d'analyse des produits et des emballages),
 

alerter les "d~cideurs" et leur proposer des solutions en cas de
 
carence dans les 
moyens de contr6le (laboratoires, prsonnel,
 
moyens de d~placements, etc...).
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Enfin, en ce qui concerne le contr6le des prix, 
cette cellule

devrait initier, coordonner et 
dvaluer les rdsultats de la mise en oeuvre
 
de toutes les mesures dont il a dtd question prdcddemment pour ddvelopper et
 
entretenir une concurrence suffisante, saine et crdative dans 
toutes les
 
regions du pays. Sa contribution directe dans ce domaine devrait se 
limiter
 
A contr6ler les prix de 
cession au niveau des fabricants et A fixer des
 
prix-plafonds de vente au public (voir Chapitre III). 
 Les premiers le seront
 
A paritd avec les prix internationaux.
 

En pdriode de flambde des cours, la cellule engrais devra faire
 
prendre les mesures conservatoires n~cessaires pour en att~nuer les effets
 
au iiveau de l'agriculteur et garantir son approvisionnement.
 

En quelques mots, tel que suggdrd 
au chapitre III, la CI devra
 
assurer une transparence 
la plus compl~te possible du marchd notamment au
 
niveau du syst~me de prix. Une bonne 
gestion commerciale et l'entretien
 
d'une concurrence saine et loyale ndcessitent en effet une maitrise la plus

dtendue possible de l'information.
 

Comme ddjA suggdrd A la fin du chapitre II, ap7:As r6alisation des

enquites compldmentaires qui y sont recommanddes, l'actualisation de l'tude,

le suivi des 
actions prdconisdes ainsi que l'6valuation de leur r6sultat

devraient 6tre du ressort de la CI. 
En plus des organismes publics d6pendant
du MINAG ( CRDA's, etc...), la cellule pourrait confier la collecte des 
informations ndcessaires A l'actualisation et au suivi des 6tudes aux g6rants
des sept ddp6ts STEC de l'intdrieur qui couvrent toutes les regions agricoles
importantes. En effet, ces cadres sont sous-employes pendant une bonne partie

de l'annde et connaissent, 
ou devraient connaitre, leur environinement
 
commercial. Certaines de ces 
donndes, comme le recensement des moyens de
 
distribution des 
revendeurs et leur actualisation annuelle, devraient 6tre
 
recueillies 
A l'occasion des demandes d'autorisation de vente d'engrais

ddlivrdes par les CRDA's, demandes qui, 
pour cette raison, devraient 6tre
 
renouvel6es annuellement. Elles permettront 6galement de d6couvrir les
 
consommateurs bdndficiant indament du tarif revendeur.
 

E. FORMATION DU PERSONNEL DE LA CELLULE INTRANTS
 

Sur un plan thdorique, le responsable de la Cellule Intrants ainsi
 
que que ses deux colliLrateurs, l'un en charge des engrais et 
l'autre des
 
pesticides, devraient effectuer des stages de formation:
 

- au service de documentation de l'Association Inte-nationale de
 
l'Industrie des Engrais (IFA) A Paris,
 

- A la "Training Division" de 1' "International Fertilizer Develop­
ment Center" (IFDC) A Muscle Shoals, ALABAMA.
 

A I'IFA, en plus d'un recensement de toute la 
documentation
 
existante de par le monde en mati~re d'engrais, il pourront, en particulier,
 
se renseigner sur toutes les sources d'information disponibles pour suivre
 
le marchd international 
des engrais et contr6ler ainsi les activitds
 
commerciales des fabricanta d'engrais sur la marchd tunisien.
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En ce 
qui concerne les pesticides, le Groupement International des
 
Associations de Fabricants et distributeurs de Pesticides (GIFAP) A Bruxelles
 
pourrait remplir le mdme r6le que l'IFA pour les engrais.
 

A l'IFDC, ils pourront, notamment, s'informer au sujet des
 
programmes de formation organis~s partout dans le monde par l'IFDC pour tous
 
les secteurs de l'industrie des engrais 
et les responsables des Services
 
Publics. La STEC possbde 
A ce sujet une importante collection d'aides
audio-visuelles (diapositives et textes 
correspondants) de I'IFDC 
pour

organiser des s~minaires sur 
les principes de fertilisation et la commer­
cialisation des engrais. 
 Elle dispose 6galement d'une documentation audio­
visuelle similaire provenant de la FAO A Rome 
 et de tous les appareils de
 
projection ndcessaires, dons de la CEE.
 

Sur le 
plan pratique, un stage du responsable de la Cellule
Intrants s'impose au "Fertilizer and Pesticide Authority" du Ministare de 
l'Agriculture des Philippines A Manille qui peut 6tre cite comme an excellent 
exemple, A tous points de vue, de la cellule A crder en Tunisie. 

F. RELATIONS PUBLIQUES
 

Pour coordonner le ddveloppment harmonieux de l'utilisation des

intrants, la Cellule Intrants devrait se 
faire assister dans ses taches pa:

un Comitd consultatif composd de repr6sentants des milieux intdress~s au sein

des Services 
Publics (recherche, production et vulgarisation agricoles,

Minist~res de l'Economie, de l'Industrie), dans l'Industrie (Groupe Chimique

pour les fabricants nationaux, STEC, SEPCM, STIPCE et UTICA pour les circuits
 
d'importation-distribution) et des agriculteurs (UNA).
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ANNEXE 1
 

TERMES DE REFERENCE: 
 (16 Septembre 1988)
 

DISTRIBUTION D'ENGRIS ET UTILISATION DANS LES FERMES
 

I- PRESENTATION
 

La lib~ralisation de la commerc5 alisation des intrants avec
 
notamment la lib6ralisation de la marge de distribution des engrais est une
 mesure pr~conisde par le Programme d'Ajustement Structurel Agricole.
 

Cette activit6 d6tenue jusqu'A prdsent par le secteur public mdrite

d'6tre 6tudide en vue de la c~ddr progressivement au secteur privd tout en
 
lui assurant les facteurs de r~ussite.
 

II- OBJECTIFS
 

Cette dtude a pour but d'eaminer la fagon dont peut 6tre augmentde

l'efficience technique de la distribution de 1'engrais et de son u-ilisation

finale au niveau de la ferme, ainsi que de l'examen des mdthodes d'amdliora­
tion de l'efficience financi~re et Aconomique du syst~me de distribution des
 
engrais.
 

III- CONTENU DE L'ETUDE
 

L'dtude doit principalement:
 

(i) Faire Lt point, succintement, du circuit de distribution 
(usines,

importateurs, centres de distribution, marges et prix pratiqu6s)
 

(ii) Faire des analyses et des recommandations sur le coat de transpor it
 
essenciellement le systbme de pdr~quation pratiqu6 en Tuniale.
 

- determiner les d6faillances dconomiques au niveau du syt~me du
distribution d'engrais ? Comment y remddier ? Quel sarait le plan

d'action pour corriger ces d6faillances ?
 

Calculer les coCits r6els de distribution (transport, stockage, et

maintenance). Quelles marges devraient 6tre permises pour les d~taillanta

priv~s dans 'e but de les encourager, et quelles autres incitations pour les
 
amener A d6velopper leur activit6.
 

(iii)Analyser et comparer la distribution aussi bien privde que publique des
 
fertilisants et en d~gager des recommandations.
 

(iv) Faire des analyses et des recommandations sur la mani~re d'am6liozer la

bonne utilisation des fertilisants au niveau de l'exploitation agricole
 
en Tunisie.
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Au niveau de la ferme, Quelles sont les mdthodes les plus rentables qui

permettraient une am6lioration de l'efficacit6 technique d'utilisation
 
des engrais pour les principales rdcoltes et dans les diffdrentes zones
 
agro-ecologiques ? Quelles seraient les implications de l'utilisation
 
des engrais: cofts/avantages? Quelle stratdgie devrait 6tre developpde

pour mettre en oeuvre ces recommandations. Quel serait le 
r6le des
 
distributeurs de fertilisants (public et priv6) pour mieux fournir une
 
information technique aux agriculteurs.
 

(v) 	Faire des analyses et des recommandations relatives aux donnder 
 sur les
 
fertilisants et le syst~me d'information.
 

Analyser la mani~re 
dont les probl~mes sur Ia distribution des
 
fertilisants sont actuellement suivis et 
proposer un syst~me d'alerte
 
pr6coce pour l'identification des probl~mes en vue. 
de leur rdsolution.
 

IV- BESOINS EN PERSONNEL
 

(i) 	Un expert dans la commercialisation des fertilisants (specialitd

Marketing). Il devrait d'dvaluer les
dtre 	capable diffdrents rdseaux

de distribution, les coCits de 
transport, les syst~mes de stockage et
 
les politiques commerciales qui opposeraient la participation du secteur
 
privd A celle du secteur public. Cette personne aura la principale

charge d'entreprendre les analyses et les recommandations contenues dans
 
la partie 1, Objectif (i) et (ii). Durde de service: 2 A 3 mois.
 

(ii) Un expert (Economiste ou agro-dconomiste) dans l'utilisation et les
 
statistiqies des Cette devrait
fertilisants. personne 
 jouir d'une

expdrience dans les s:st~mes d'information se rapportant aux fer­
tilisants, leur 
utilisation, dans l'Ldentification des indicateurs
 
d'efficacitd, dans le traitement des bases de donndes informatisdes qui

aiderait A une selection rapide de l'information pertinente. Cette
 
per.ionne aura la principale charge d'entreprendre les analyses et les
 
recommandations contenues dans 
la Partie 1, Objectif (iii) et (iv).

Durde de service : 1 mois.
 

jiii) Un agronome, 
familier avec les normes techniques d'utilisation des
engrais et l'agriculture tunisienne, capable de construire des
 
indicateurs d'efficacitd et des 
indicateurs des niveaux d'utilisation
 
des fertilisants A partir des donn6es existaites. Cette personne aura
 
la principale charge d'entreprendre les analyses et les recommandations
 
contenues dans la Partie 1, Objectif (iii). 
 Durde de service: I mois.
 

iv) Un sp6cialiste dans les transports, familier avec les coots et syst~mes

de transport 
en Tunisie, capable de determiner les coCots rdels et de 
les comparer avec les formules de pdrdquation du transport actuellement 
utilisdes. Cette personne aura la charge -- entre.-andre les analyses
et les recommandations contenueh dans la Partie 1, Objectif (i). Durde 
du service: 3 A 4 mois. (Cette qersonne devrait 6tre recrutde avant
 
l'arrivde de 
l'expert en Hlarker-ng et 6u spocialiste en Agro-dcononie

pour permettre 
 la collecte. des donn6es ndcessaires aux travaux
 
d'analyse).
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Abt Associats propose Mr. Charles 
J.L.G. Heureux pour la position de

specialiste en Marketing. 
Abt propose dgalement Mr. Gaston Rondia pour la
 
position d'agronome.
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ANNEXE 3
 

PERSONNES ET ORGANISMES RENCONTRES: (par ordre chronologique)
 

Minist~re de l'Agriculture, Tunis, Direction Gdndrale de la Planification du
 
D6veloppement et des Investissements Agricoles (DG/DPIA):
 

-M. Mohamed GHARBI, Directeur Gdndral,
 
-M. Abdelhakim KHALDI, Sous-Directeur du D6veloppement Agricole,

Chef de file du Projet de mise en valeur de la politique agricole (PMOPA),

-M. Abderrahman CHAFFAI, Chef du Service des Analyses Economiques,

-M. Amor CHOUCHENE, Ingdnieur Principal, Chef de Service de la Planification
 
sectorielle et rdgionale,

-M. Badr BEN AMMAR, Directeur de la Planification et du D6veloppement,

-M. Rached AKROUT, Sous-Directeur de la Sous-Direction des Statistiques.
 
-M. Mounir KHALFALLAH, Documentaliste.
 

Groupe de travail "mod~lisation":
 

-m. 
Tahar GHOMAM, Chef de Service, Enquites Agricoles,

-M. Mosbah BELHADJ, Chef de Service des Analyses et des Syntheses,

-Mme Ayda MECHERGUI, Planification Rdgionale,
 
-M. HAMDI, Planification Rdgionale,

-M. Abdelwahed TRABELSI, Consultant, professeur A l'Institut Supdrieur de
 
Gestion, ISG,
 
-M. Michael ROTH, Consultant d'Abt Ass. Inc., 
d~tachd de l'University of
 
Wisconsin -Madison (USA).
 

Direction Gnrale de la Production Vfg6tale (DG/PV):
 

-M. Salem BEN SALAH, Directeur Gdn6ral,
 
-M. Mohamed Ali BOUGHEDIR, Chef du Service Contr6le Intrants
de des 

agricoles (SCIA),
 
-M. Abderrahman SAKKA, SCIA (engrais/pesticides/semences),
 
-M. Hassen MAHJOUB, SCIA (mat6riel agricole),
 
-M. Abdelbaki BOUTERAA, Sous-Directeur Vulgarisation Agricole (terrain).
 

Direction Gn6rale Financement et Encourazements(DG/FE):
 

-M. Ismail GHARBI, Sous-Directeur, Institutions et Coop6ratives

agricoles A la Direction Credits et Encouragements.
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Minist~re de l'Economie Nationale:
 

Direction Gdndrale du Commerce, Direction des Prix et 
contr6le Economique

D/PCE, Sous-Direction de la Caisse Gdndrale de la Compensation, CGC
 

-M. Ahmed MRISSA, Sous-Directeur,
 
-M. Meftah DHAOUI,
 
-M. Hadj Said MECHRI,
 
-M. Ridha TOUITI, Sous-Directeur du Contrble de qualitd et de la Rdpression
 
des Fraudes.
 

INRAT. Tunis:
 

-M. Mustapha LASRAM, Directeur,
 
-M. Ali MAMOURI, 
Chef du Laboratoire de gdn6tique et d'amilioration des
 
plantes,
 
-M. Taoufik TNANI, Chef du Laboratoire de chimie.
 

Agence de Promotion des Investissements Agricoles (APIA). Tunis:
 

-M. Said ROBBANA, Prdsident Directeur Gdndral.
 

BanQue Mondiale:
 

-M. Choeng-Hoy Chung, BIRD, Washington,
 
-Dr. Hans-Henning ANDERSEN, Consultant de 
Kreditanstalt fir Wiederafbau,
 
Francfort.
 

USAID/Tunis:
 

-Mme. Nancy Tumavick, Directeur Adjoint pour la Gestion des Projets,
 
-Dr. Shirley A.Pryor, Project Manager.
 

D6l6gation de la Commission des Coumunaut~s Europdennes en Tunisie:
 

-M. Frangois GARRET, Conseiller.
 

Ambassade de Belgique. Tunis:
 

-M. Aristide MICHEL, 
Chef de la Section Cooperation (Administration

G~ndrale de la Cooperation au Ddveloppement - AGCD).
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ABT Associates Inc.:
 

-Dr. Roger D.MONTGOMERY, Conseiller-Rdsident,Tunis,
 
-M. Salem MEKKI, Assistant du Conseiller-Rdsident, Tunis,
 
-M. Mohamed Salah REDJEB, Consultant d'Abt Associates Inc.,
 
d~tachd de l'Institut Supdrieur de Gestion (ISG) Tunis,
 
-M. Mohamed IAHOUEL, Consultant d'Abt Associates Inc., ddtach6
 
de l'ISG, Tunis,
 

-Mme. Cheri RASSAS, Project Manager, Washington,
 
-Dr. Mark D. Newman, Director, Washington,
 

Gouvernorat de Bizerte:
 

-M. Fredj GHRIB, Commissaire Rdgional du D~veloppement Agricole
 
(CRDA),
 
-M. Mohamed KRAOUA, Chef d'arrondissement, Production V~gdtale
 
(CAPV),
 
-M. Ridha EL BEZ, Agent OC.
 

Gouvernorat du Kef:
 

-M. Said KHLIJ, CRDA,
 
-M. Mohamed Salah KHAMASSI, CA PV.
 

Gouvernorat de Jendouba, CRDA:
 

-M. Attiq KHARBECH, CA PV.
 

Gouvernorat de BUjA. CRDA:
 

-M. Rachid JEBLI, CA PV.
 

Gouvernorat de Sfax:
 

-M. Habib SEKMA, CRDA.
 

Gouvernorat de Gab~s, CRDA: 

-M. Noureddine JABEUR, CA PV, 
-M. Taieb FARAH, CA. PV. 
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Laboratoire de Contr6le et d'Analyse des Pesticides, Tunis:
 

-M. Abdelaziz CHEBIL, Chef du Laboratoire,
 
-M. Marc HULLEBROECK, "Pesticide Chemist" ddtachd de I'AGCD
 
(Coopdration beige).
 

Laboratoire de Chimie Agricole, Ecole Suprieure d'Agriculture du Kef. ESAK.
 
Le Kef:
 

-M. Azaiez GHARBI, Chef du Laboratoire,
 
-M. Abderraouf JENHANI, Chimiste.
 

Laboratoire de Service Agricole de B~ni Khalled, Beni Khalled:
 

-M. Mustapha CHELBI, Chef du Laboratoire.
 

Centre Betteravier de Bou Salem, Bou Salem:
 

-M. Naceur CHOUIKH, Chef du Centre,

-M. Ehrenfried OTTO ZILLICH, Chef de la Mission Allemande, d6tachd par la 
GTZ (Coop6ration RFA).
 

Projet Systhmes de Production. INRAT/ICARDA/CRDI, Tunis:
 

-Mme. Raoudha KHALDI, Attachde de recherches,
 
-Dr. Thomas C.STILWELL, ICARDA.
 

Projet de D6veloppement Int6gr6 des Moyennes et Grandes Entreprises (DIMGE).
 
Bizerte:
 

-M. Ali LAHBIB, Directeur,
 
-M. Marc MOSNIER, Co-directeur,
 
-M. Elmi KOUKI, Ing6nieur,
 
-M. Michel VAUCORET, Ing~nieur.
 

Projet de Gestion et d'Assistance aux Grandes Exploitations du Nord-Ouest.
 
BU a: 

-M. Mohamed NEJIB OUEDDAY, Directeur,
 
-M. Luc DEVILLE, Co-directeur (AGCD),
 
-M. Lazer LABIDI, Ing6nieur machiniste,
 
-M. Philippe DENOLF, Ing6nieur phytotechnicien (AGCD),
 
-M. Bruno BODARWE, Ing~nieur Gdnie Rural (AGCD).
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IMPORTATEURS-DISTRIBUTEURS D'INTRANTS
 

Soci6t6 Tunisienne d'Engrais et de Produits Chimigues (importation/Produc­
tion/distribution engrais/pesticides:
 

-M. Taoufik REGUIG, Prdsident Directeur Gdn~ral, a.i., Tunis,

-M. Hassen KAMMOUN, Directeur G~ndral Technique, Djebel Djelloud, Tunis,
 
-M. Ali HAMAMI, Directeur G6ndral Commercial, Tunis,
 
-M. Skander NAJI, Directeur Finance et Administration, Tunis,
 
-M. Abdelkarim KHELIFI, Chef Comptabilitd Gdndrale, Tunis,
 
-M. Ammar DENGUEZLI, Chef Comptabilit6 Analytique, Djebel Djelloud,
 
-M. Raouf NEFFATI, Chef du Service Informatique,
 
-M. Hedi HOUISSA, Chef des Services 
Livraison, Maintenance A Djebel
 
Djelloud,
 
-M. Jelaleddine ZINE, Chef de Division Ventes, Tunis,
 
-M. Adel OUMEZZINE, Chef du Centre de Distribution (Ch. cdd) de Mateur,
 
-M. Mohamed TEMIMI, Ch. cdd de Medjez El Bab,
 
-M. Mongi CHEFFI, Ch. cdd de Zaafrane,
 
-M. Ali OUJANI, Ch. cdd de Bou Salem.
 

Socidt6 d'Engrais et de Produits Chimiques de Megrine - SEPCM
 
(importation/production formulation/distribution engrais/pesti
 
cides et matriel agricole). Mgrine:
 

-M. Moncef DOGHRI, President Directeur G~n6ral,
 
-M. Ridha DOGHRI, Directeur Gdn6ral Adjoint,
 
-M. Rachid DOGHRI, Directeur technique.
 

Socidtd Tunisienne Industrielle de Produits Chimiues 
et d'Engrais-STIPC

(importation/production/formulation/distribution 
 engrais, pesticides et
 
produits chimiques industriels), Mfgrine:
 

-M. Abdelhakim ZAKHAMA, Directeur Commercial.
 

Nord Africain Commercial et Industriel (NACI) (importation/distribution
 
pesticides et produits chiigues industriels) Tunis:
 

-M. Fethi SAKKA, P.D.G.,
 
-M. Khaled BEN ROMDANE, D.G.,
 
-M. Jean TAIEB, Directeur.
 

Bio-Protection (importationpesticides), Tunis:
 

-M. Mohamed Habib AOUNALLAH, Pr6sident Directeur Gdn~ral.
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Socidt6 Tqnisienne des Intrants et Materiels Agricoles (STIMA) (imortation
 
et distribution pesticides BASF). Tunis:
 

-M. J.E. KALLEL, Directeur Gdndral.
 

Socidt6 Palliser S.A., Tunis:
 

-M. Chedly BEL FALAH, Chef de Service.
 

Socidt6 SHELL de Tunisie (importation et distribution de produits ptroliers)
 
Tunis:
 

-M. Mohamed M'BAREK, Sous-Directeur au Ddpartement Finances.
 

FABRICANTS D'ENGRAIS
 

Socidt6 Arabe d'Engrais Phosphates et Azores (SAEPA)
 
et Soci6td des Engrais de Gab~s (SEG), Tunis:
 

-M. Bennoury BEN YOUSSEF, DGA, Tunis.
 

Socidtd Industrielle d'Acide Phosphorigue et Engrais (SIAPE)
 
Industries Ghimiques de Gafsa (ICG). 
Tunis:
 

-M. Mohamed Ali ZAOUALI, Chef de Service, Principal, Division des ventes,
 
Tunis,
 
-M. Hichem DEBBABI, Chef de Service, Division des ventes, Tunis
 
-Mme. Faida ALOULOU, Directeur de la documentation.
 

International Fertilizer Industry Association Ltd (IFA). Paris:
 

-M. L.M. MAENE, Secrdtaire Gdndral D6lgu6,

-M. Pierre L. LOUIS, Secr6taire Ex6cutif, Production et Commerce
 
International,
 
-M. K.F. ISHERWOOD, Head Information and Market Research Service.
 

Nors: Hydro as. (Norvfge).
 
Agricultural Group. Overseas Operations, Bruxelles:
 

-M. Jack C.BAKKER, Deputy Export Manager,
 
-M. Ronald THIELEN, Regional Sales Manager (Africa).
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Socidt6 Commerciale des Potasses et de l'Azote (SCPA),
 
Division Internationale, Paris:
 

-M. Paul SASPORTES, Directeur D6partement Afrique et Moyen-Orient.
 

Comptoir Francais de l'Azote (CFA). Paris:
 

-M. de Tourbet.
 

REVENDEURS PARAPUBLICS D'ENGRAIS
 

Office des Cdr~ales (O.C). Tunis:
 

-M. Mohamed LASSAAD MOUAFFAK, Directeur Gdn6ral Adjoint,

-M. Ahmed SELLAMI, Directeur Am~lioration de la Production,
 
-M. Abdelmajid HASSAINE, Directeur Logistique,

-M. Noureddine KOUBAA, Directeur Preparation des Campagnes,

-M. Ammar GHOUL, Sous-Directeur Preparation des Campagnes.
 

Coopdrative Centrale des Grandes Cultures (CCGC) Tunis:
 

-M. Mohamed ETTRIKI, Directeur Gdndral Adjoint,
 
-M. Mohamed Ali BEN HASSINE, Directeur Commerciale.
 

COCEBLE. Tunis:
 

-M. Khaled MOURALI, Directeur Approvisionnement de Coceble, Membre du
 
Bureau exdcutif, Directeur des Structures R6gionales et des F6d6rations
 
Nationales de l'Union Nationale des Agriculteurs (UNA), Prdsident du Comit6
 
de Suivi des Grandes Cultures, et exploitant agricole.
 

Coopdrative Centrale des Semences et Plantes S6lectionndes (CCSPS). Tunis _/:
 

-M. Allala GHODHBANE, Directeur G~n~ral.
 

Office de Mise en valeur de la Vall~e de la Kederda (OMVM). Tunis:
 

-M. Ridha HARZALLAH, Directeur Gdn6ral,
 
-M. Ezzeddine MELLAKH, Directeur Coordination et Assistance A la
 
Production (DCAP).
 

i_/ 	Ne revendent pas encore d'engrais, mais sont intCress6s par cette
 
activit6.
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Office de DWveloppement Sylvo-Pastoral du Nord-Ouest (ODESYPANO). BdJA:
 

-M. Mohsen ZOUARI, Directeur Approvisionnements, Crddit Commercialisa­et 

tion.
 

Office de Mise en Valeur de Kairouan (OMIVAK). KAIROUAN:
 

-M. Mohamed RAHMOUNI, Sous-directeur.
 

REVENDEURS PRIVES
 

-M................
, engrais et matdriaux de construction, Mateur,
 
-M. MIDINI, engrais, pesticides, semences maraich~res, matdriaux de
 
construction, Borj El Aif?. (carrefour route de Neceur entre 
le Kef et le
 
Krib),
 
-M. Youssef .AOUADI, engrais, pesticides, materiel automobile, assurances,
 
Le Krib.
 

-Agriculture et Services, SARL, engrais pesticides, semences, mat6riel
 
agricole et location de services: 
-Mr. Fadhel AYADI, G6rant et actionnaire,
 
Bou Salem et Jendouba,
 
-M............... engrais, pesticides et 
semences maraich~res, Bou Salem,

-M. Ammar MAIZA, engrais, matdriaux de construction (Comptoir Gdndral de
 
Beni Khalled) et agrumiculteur, Beni Khalled.
 

-11 revendeurs-ddtaillants priv~s installds 
A Ghannouch (Gab6s), Jara
 
(Gab~s), Sfax (2), Medjez El Bab (2), 
Bou Salem/Jendouba, B6JA, K6libia et
 
Menzel Temime.
 

-Coopdrative de service agricole de Korba.
 

CONSOMMATEURS (bdn6ficiant du tarif revendeur)
 

Socidtd El Maria de Ddveloppement, d'Elevage et d'Agriculture (SMADEA). El
 
Mardi:
 

-M. H6di BOUCHELLEGAT, Directeur Elevage,
 
-M. Habib MNASRI, Agronomie (betterave),
 
-M. Ezzeddine MRAIDI, Division Equipement.
 

Socidt6 de Dveloppement Agricole ZAMA-BouzidA Jendouba:
 

-M. Abdelaziz ALAYET, Prdsident Directeur G~n~ral.
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ANNEXE 4
 

SITUATION ACTUELLE DE LA COMMERCIALISATION DES
 
ENGRAIS EN TUNISIE
 

A. 	 INTRODUCTION
 

Les pages qui suivent ont pour but d'analyser la situation actuelle de
 
la commercialisation des engrais en Tunisie afin de poser un diagnostic quant
 
A ses possibilit~s d'amdlioration dans le cadre du programme d'ajustement
 
structurel agricole (PASA). Ce diagnostic est 6noncd dans le chapitre II:
 
Possibilitds d'amdlioration de la commercialisation des engrais.
 

B. 	 CIRCUIT DE DISTRIBUTION
 

1. 	 Gdndralitds
 

Les entreprises s'occupant de la commercialisation des engrais
 
chimiques en Tunisie peuvent 6tre classifi6es en quatre categories:
 

-les producteurs locaux,
 
-les importateurs-distributeurs,
 
-les grossistes, ou "organismes-stockeurs",

-les d~taillants.
 

Ii n'existe pas de legislation r~glementant ces activit~s come
 
c'est d~jA le cas pour les entreprises s'occupant de la commercialisation de
 
pesticides. l/ Toutefois les revendeurs privds doivent, en plus de leur
 
patente de commergant, solliciter une autorisation de vente d'engrais de la
 
part du Commissaire Rdgional au D~veloppement Agricole (CRDA) de leur
 
gouvernorat. Ce dernier document leur permet d'obtenir les engrais au prix
 
revendeur aupr~s de la Soci6t6 Tunisienne d'Engrais Chimiques (STEC). 21
 

2. 	 Sources d'Approvisionnement
 

L'agriculture tunisienne poss~de le grand avantage de disposer

d'une industrie locale pouvant lui fournir une gamme importante d'engrais
 
simples et complets. Encore faut-il veiller A ce que cette industrie ne soit
 
pas protegde aux ddpends du seul agriculteur. Seule la potasse, consommde
 
en quantitd relativement insignifiante, est import6e.
 

1/ 	 Un projet de loi relatif A l'organisation du contr6le des mati&res
 
fertilisantes, des amendements du sol et des substrats est cependant
 
en cours de prdparation au Minist~re de I'Agriculture (MINAG),
 
Direction Gdndrale de la Production Agricole (DG/PV).
 

2./ 	 Socidtd parapublique poss~dant un monopole de fait pour la commer­
cialisation des engrais fabriqu6s en Tunisie (voir plus loin B.3) 
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a. Production locale
 

La production locale d'engrais chimiques, exportde A 85%, est
 
assurde par les entreprises, parapubliques pour la plupart, du Groupe

Chimique situdes A Tunis, Sfax, Gabbs et Gafsa. La gamme des 
produits
 
qu'elles fabriquent est dnum~rde ci-dessous.
 

.Engrais phosphates
 

le superphosphate 16 (encore appel "super 16" ou 
"single

superphosphate" ou "SSP") 
titrant 16% d'acide phosphorique
 
(P205) soluble est fabriqud par la Soci6td Tunisienne d'Engrais
 
Chimiques (STEC) A Djebel Djelloud, Tunis. La consommation
 
annuelle qui 6tait encore de 54.000 t en 1980 s'est stabilis6e
 
au niveau de 30.000 A 35.000 t depuis 1985, ce produit 6tant
 
progressivement remplac6 par le TSP (ou superphosphate 45)
 
plus 6conomique A l'utilisation.
 

Le superphosphate 45 ( encore appel6 "super 45" "tripleou 

superphosphate" ou "TSP") titrant 45% de P2 05 est produit A
 
Sfax par la Soci~td Industrielle d'Acide Phosphorique et
 
d'Engrais (SIAPE) possddant une capacitd de 570.000 t/an. La
 
plus grande partie de cette production est export6e. De plus,
 
une nouvelle unit6 de 400.000 t/an, appartenant aux
 
Industries Chimiques de Gafsa (ICG) fonctionne depuis 1985. 

Le phosphate-diammonique (ou "diammonium phosphate" ou "DAP")
titrant 46% de P2 05 et 18% d'azote (N) est fabriqud A Gabbs 
par la Socidtd Arabe d'Engrais Phosphates et Azot6s (SAEPA),

qui peut produire 300.000 t/an, et par la Soci~t6 des Engrais 
de Gabbs.
 

D'autres engrais phosphates fabriqu~s en Tunisie ne sont pas
 
utilisds localement mais seulement export6s. Ce sont:
 

le super phosphate 39% fabriqu6 par ICM A Gabbs poss6dant une
 
capacit6 de 100.000 t/an,
 

le phosphate granuld 26% de GRANUPHOS A Sfax avec une capacit6 
de 60.000 t/an, 

le phosphate monoammonique (MAP) dosant 55% de P2 05 et 10,5% 
d'azote produit par la Socidt6 des Engrais de Gabbs A raison 
de 100.000 t/an. 

.Engrais azot~s
 

Seul le nitrate d'ammonium ( encore appel "ammonitre" ou" 
AN") titrant 33,5% d'N est utilisd en Tunisie. Ii est fabriqud depuis 1983 
par la SAEPA A Gabbs qui peut produire 300.000 t par an.
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.Engrais potassiques
 

lls sont repr6sent6s en Tunisie par le nitrate, le chlorure
 
et, principalement, le sulfate de potasse, tous import6s. Un projet de la
 
Soci~td des Industries Chimiques du Sud (SICS), qui prdvoyait la production
 
annuelle de 100.000 t de potasse A partir de 1988 grAce au traitement de
 
saumures disponibles A Zarzis, semble maintenant abandonn6.
 

b. Conditions de vente des fabricants A la STEC
 

Les prix de vente de la SIAPE (produisant le TSP) et de la
 
SAEPA ( fabriquant PAN et le DAP) A la STEC, distributeur exclusif de ces
 
entreprises, s'entendent charg6 sur wagon (sacs de 50 kg), d6part usines
 
(Sfax ou Gab~s).
 

Ces prix varient tous les trimestres et repr6sentent le prix
 
moyen f.o.b. des exportations rdalis6es par ces entreprises durant les 3 mois
 
pr~cddents. A ce prix viennent s'ajouter les droits de douanes concernant les
 
intrants ayant dt importds pour la fabrication de ces engrais (souffre et
 
ammoniaque, essentiellement) et qui sont ainsi mis A la consommation, ainsi
 
que le coCit de la sacherie et de l'ensachage dans le cas du TSP (operation
 
confide A GRANUPHOS, Sfax).
 

Toutes les livraisons de la SIAPE et de la SAEPA vers les huit
 
ddp6ts de la STEC ou vers les revendeurs importants de celle-ci (20 t
 
minimum) se font par voie ferroviaire.
 

La SAEPA consentirait 90 jours de cr6dit A la STEC (m6mes
 
conditions que pour ses clients A l'exportation) alors que la SIAPE ne lui
 
donnerait que 30 jours pour le montant facturd par la STEC A ses clients et
 
90 jours pour le montant que celle-ci pergoit plus tard sous forme dc
 
compensations rdgl6es par la Caisse G6n6rale de Compensation (CGC) du 
Minist~re de l'Economie Nationale (MEN). 1/ 

3. Importateurs-Distributeurs
 

a. Historique
 

Pendant les anndes 1970-80 la SIAPE assurait elle m~me la
 
commercialisation de sa production (TSP) sur le marchA local par l'interm6­
diaire de grossistes et d~taillants. A cette 6poque la Soci~t6 Tunisienne
 
d'Engrais Chimiques (STEC), entreprise parapublique A but lucratif A
 
caract~re commercial, distribuait de la m~me mani~re sa production de SSP,
 
une partie du TSP fabriqud par la SIAPE et importait de VAN.
 

Durant cette m~me p~riode, PAN 6tait 6galement importde,
 
notamment de l'Office National Industriel de l'Azote (ONIA), France, par deux
 

1/ Voir plus loin paragraphe e. "Conditions de vente aux revendeurs" 
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firmes privdes, la Soci6t6 d'Engrais et de Produits Chimiques de Megrine
 
(SEPCM), dejA A 1'6poque importatrice exclusive de la Soci6t6 des Potasses
 
d'Alsace I/ et la Socidt6 Tunisienne Industrielle de Produits Chimiques et
 
d'Engrais (STIPCE). Ces deux entreprises privdes devaient cependant
 
abandonner cette activit6 en raison, appare.4went, des d~lais importants
 
demand~s par la CGC pour leur r~gler les sommes qui leur 6taient dues
 
(compensation devant 6quilibrer leurs prix de revient sup~rieurs A leurs prix
 
de vente fixes par le Minist~re de l'Economie Nationale dont depend la CGC).
 
Par consdquent, depuis le debut des anndes 1980, la STEC b6ndficie d'un
 
monopole de fait pour la distribution de la production locale d'AN et du DAP
 
de la SAEPA A Gab&s (d~s son entree en production en 1984), et du TSP de la
 
SIAPE A Sfax, en plus de sa propre production de SSP et de deux formules
 
d'engrais complets, m~langes physiques, qu'elle prdpare A Djebel Djelloud
 
(Tunis). Ce monopole de fait aurait 6t6 confirm6 en mai 1981 par une d~cision
 
du Minist~re des Mines et de l'Energie (ministare de tutelle des entreprises
 
productrices d'engrais rassembldes au sein du Groupe Chimique).
 

II faut souligner que jusqu'au d6but de la pr6sente d~cade les
 
subventions dtaient rdgl~es directement A la SIAPE par la CGC en ce qui
 
concerne la production locale de TSP.
 

La SEPCM pour sa part se limite maintenant A l'importation
 
annuelle de quelques milliers de tonnes d'engrais potassiques, pas subven­
tionn6s, provenant de la SCPA. Elle 
les distribue elle-mdme ainsi que de
 
petites quantit~s d'engrais complets, m~langes physiques, qu'elle formule A
 
Megrine (Tunis) & partir de cette potasse ainsi que de TSP et d'AN rachet6s
 
A la STEC au prix revendeur (510 t pour 30.610 DT en 1987/88) 2/. La SEPCM
 
dispose 6galement d'une unit6 de production d'engrais complets A partir de
 
phosphate provenant de l'usine de tripoly-phosphate qu'elle poss~de A Gab~s
 
en participation avec 
ICM, Unilever I'UBCI. Cette derni~re installation A
 
Mdgrine, construite en 1975 par la firme autrichienne VEOST Alpin (investis­
sement de 750.000 DT), est arrdt~e depuis 1984.
 

Quant A la STIPCE elle op6re actuellement comme revendeur de
 
la STEC (467 t pour 38.535 DT au comptant en 1987/88) 2/. Un importateur de 
pesticides, Palliser, revend dgalement les engrais STEC ( 1711 t pour 125.880 
DT dont 68% A credit en 1987/88) 2/. STEC, SEPCM et STIPCE sont 6galement 
importateurs et formulateurs de pesticides. En outre la SEPCM distribue du 
matdriel lger agricole, principalement des appareils de pulv~risation 
fabriqu~s en Tunisie sous licence Berthoud (France). En 1984, la STEC 6tait 
le leader du marchd des produits phyLosanitaires avec une part de 41% 
repr6sentant un chiffre d'affaires (c.a.) de 2,9 millions de DT (m DT) devant 

1/ Devenue depuis la Socidt6 Commerciale des Potasses et de l'Azote 

(SCPA).
 

2/ 12 mois se terminant le 31.08.1988.
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la SEPCM dont la part dtait estime a 20% (1,4 m DT) et dix autres firmes,
 
dont la STIPCE, toutes privies. I/
 

Par cons6quent, 6tant donn6 cette situation monopolistique,
 
les analyses qui suivent en mati~re de commercialisation des engrais au
 
niveau importateur-distributeur ne concerneront que la STEC.
 

b. Organisation commerciale de la STEC
 

Trois ddpartements se trouvent sous l'autorit6 directe du
 
President Directeur G6n~ral (PDG) de la STEC. Ce sont la Direction G6n6rale
 
Technique (DGT) situ~e A Djebel Djelloud (JJ) (banlieue sud de Tunis), la
 
Direction G~n~rale Commerciale (DGC) et le Ddpartement Administratif et
 
Financier (DAF) (d6pendant du Secr6taire Gdn6ral). Les PDG, DGC et DAF sont
 
bases rue Khartoum A Tunis.
 

La DGT g~re le d6p6t d'engrais de JJ, en plus de l'activitd
 
industrielle (fabrication du SSP, mlange d'engrais complets et formulation
 
de pesticides). Elle a dirigd la construction des sept d~p6ts de lint~rieur
 
du pays et y assure encore la supervision des travaux d'entretien.
 

La DGC comprend deux directions, la Direction Pesticides (DP)
 
et la Direction Engrais (actuellement vacante), ainsi que le bureau des
 
ventes (bdv) situ6 avenue de Carthage dans le centre de Tunis. La DGC est
 
dgalement responsable de la gestion des sept d~p6ts de l'intdrieur.
 

La comptabilitd analytique est situ~e A JJ.
 

Sur les 203 emplois permanents que compte l'entreprise, 35
 
sont occup~s A la distribution des engrais:
 

- 9 (7 cadres et 2 ouvriers) sont has6s dans les sept d~p6ts de 
l'intdrieur; 2/ 

- 25 (7 cadres et employds ainsi que 18 ouvriers) s'occupent 
de la distribution des engrais au d6p6t de JJ 2/ A l'exclu­

1/ Pour l'exercice 1987,le c.a. pesticides de la STEC a atteint 6,0 m DT 
pour 34,8 m DT d'engraij ddgageant un cash flow de, respectivement, 
0,582 m DT (9,7% du c.a. pesticides) et 0,936 m DT (2,7% du c.a. 
engrais). 

2/ 45.288 t. en 1987. 

3/ 24.823 t. en 1987. 
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sion du SSP I/ et des engrais complets Z_/fabriquds sur le 
mime site; 

I superviseur pour les sept d~p6ts de l'intdrieur est basd A
 
Tunis A la DGC. En outre, en 1987, plus de 23 hommes-ans (h-a)
 
ont 	dt6 employds dans les sept ddp6ts de l'intdrieur sous la
 
forme d'ouvriers occasionnels (48.810 heures de travail A
 
raison de 2.080 heures par ouvrier et par an).
 

C. 	 Moyens de distribution de la STEC
 

Jusqu'en 1984 i'6quipement de distribution de la STEC se 
limitait A un entrep6t situd a Djebel Djelloud (Tunis) sur le m~me site que 
son usine de production de SSP et de mdlange d'engrais complets. 

En 1982 le Minist~re de l'Economie Nationale (MEN) confia A
 
la STEC la tAche d'organiser un rdseau d'entreposage et de distribution
 
d'engrais et de pesticides sur tout le territoire national dans le but de
 
pallier aux difficultds d'approv.isionnement en engrais qu'6prouvaient les
 
agriculteurs au moment du semis des cdrdales 
(octobre/novembre). Pour
 
rdaliser ce projet la STEC obtint un pr~t de 3,3 millions de DT (m DT) aupr~s

de la Banque Europdenne d'Investissement (BEI) ./ qui lui permit, de 1984 A
 
1987, d'augmenter d'une part sa capacit6 de stockage A Djebel Djelloud et,

d'autre part de construire sept nouveaux ddp6t dans le nord (6 d6p6ts) A/ et
 
dans le centre (1 d6p6t) 5/ (voir carte A 4-1, page suivante).
 

D'apr~s l'6tude effectude en 1985/86 par la S.A. AGRER, N.V.
 
(Bruxelles) pour le compte de la STEC sur 
don de la Commission des Com­
munautds Europdennes (CCE) (voir bibliographie n°4), la capacit6 globale des
 
huit ddp6ts de la STEC peut varier, suivant la hauteur de gerbage adoptde,
 

i_./ 	33.461 t. en 1987 qui ont employd 10 hommes-ans (h-a) pour la fabri­

cation et 3 h-a pour l'ensachage et la livraison.
 

2/ 	 1.836 t. en 1987.
 

3_./ Remboursable en 12 ans (nov. 1987 A mai 1999 apr&s 3 arnes de
 
grAce), pour un montant total de 5,94 m DT (principal et intdr~ts)
 
(voir bibliographie n°4).
 

4/ 	 Mateur, Medjez el Bab, Lakhouat, Bou Salem, Zaafrane et Sminja.
 

5/ 	 Sbeitla
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CARTE A4-1: Situation des huit ddp6ts et des deux points de vente de la STEC
 

sur le r6seau ferroviaire SNCFT (voles large et 6trtoite)
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de 24.000 t (10 couches de sacs de 50 kg) A 64.000 t (23 a 25 couches de sacs
 
et remplissage des alles de circulation) par rotation .1/.
 

TABLEAU N°A 4-1: 	 LOCALISATIONS ET CAPACITES D'ENTREPOSAGE
 
EN ENGRAIS, PAR ROTATION, DES HUIT DEPOTS
 
DE LA STEC
 

LOCALISATIONS SURFACES (m')
(GOUVERNORATS) --- CAPACITES (t)
 
TOTALES UTILES
 

IDjebel Djelloud (Tunis) 3.400 3.090 4.600 A 10.4401 

1 Lakhouat (Siliana) 
1 Mateur (Bizerte) 

2.150 
3.200 

1 
1 

1.750 
2.550 

1 
1 

2.360 A 
4.080 A 

6.6801 
10.2401 

1 Medjez-el-Bab (BajA) 
1 Bou Salem (Jendouba) 
1 Zaafrane (El Kef) 
1 Smindja (Zaghouan) Z/ 
Sbeitla (Kasserine) 

2.720 
2.690 
2.260 

1 2.690 
1.455 

1 2.095 
1 2.140 
1 1.810 
1 2.140 

1.185 

1 2.880 A 
1 2.940 A 
1 2.480 A 
1 2.940 A 

1.680 A 

8.5801 
8.4801 
6.9201 
8.4801 
4.4401 

1 
TOTAUX 
% de la surf. tot. 

20.565 
100 

16.760 
81 

23.960 A 64.2601 

Capacitd par m2 de surf. tot. 1,2t A 3,Ot I
 
Capacitd par m2 de surf. utile I 1,4t A 3,8t I
 

Sources: 6tude AGRER (voir Bibliographie n°4)
 

Ces d6p6ts sont localis6s sur la figure A 4-1 A la page pr6c6dente.
 

La STEC dispose encore de deux points de vente (p d v) dans le sud du
 
pays situds aux usines de Granuphos A Sfax et de la SAEPA A Gab~s.
 

N.B: 	Les abr~viations suivantes sont utilisdes sur la carte n°A4-1 (page
 
101) pour localiser les d~p6ts et points de vente de la STEC sur le
 
r~seau SNCFT.
 

BS - Bou Salem
 
cdd - Centre de distribution - ddp6t STEC 
JJ - Djebel Djelloud ou Jebel Jelloud 
GB - Gab~s 

1/ 	Dans les conditions climatiques estivales tunisiennes, dix couches de
 
sacs ne devraient pas 6tre d~pass~es si les engrais sont stocks plus

de 3 mois (colmatage de 'AN, d~t~rioration des sacs en matire plas­
tique).
 

2~/ 	 Les chiffres donnds pour Sminja sont des estimations ce d~p6t n'6tant
 
pas encore construit lors de l'dtude AGRER (1985/86).
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LK - Lakhouat ou El Akhonet (voir Chapitre III et Annexe 6)
 
MB - Medjez el Bab 
MT - Mateur 
SB - Sbeitla 
SF - Sfax 
SM = Sminja ou Smindja 
ZF = Zaafrane 

D'autre part les capacitds de stockage pour les engrais au
 
sein des socidt~s privdes, qui 6taient, d'apr~s le plan directeur d'approvi­
sionnement en intrants agricoles pr6par6 en mars 1984 par SWEDFARM 1/, pour 
la SEPCM de 4000 m2 pour 12.000 t d'engrais A M6grine 2/ et par la STIPCE de 
2000 m2 A M6grine 6galement, sont maintenant occup6es par d'autres activit~s 
mais pourraient Atre r~cup~rdes en partie en cas de besoin. 

d. Politique commerciale de la STEC
 

Malgr6 ses huit d6p6t situds dans le nord et le centre de la
 
Rdpublique ainsi q.e ses deux points de vente dans le 
sud, l'activit6
 
commerciale de la STEC est centralisdo A son bureau des ventes (b d v) de
 
l'avenue de Carthage situde dans le centre de Tunis. Toute la clientele doit
 
s'y rendre pour passer commande cue ce soit pour enl~vement au ddp6t de
 
Djebel Djelloud, aux sept ddp6ts de l'intdrieur (ventes A crddit) ou pour
 
livraison en gare de destination. Ces commandes sont ensuite transmises 
au
 
siege de la STEC rue 
Khartoum A Tunis pour 6tre tdlexdes aux fournisseurs
 
(SIAPE/Granuphos A Sfax et SAEPA A Gab6s). Les ddp6ts et les points de vente
 
de l'intdrieur peuvent toutefois effectuer des ventes au comptant (au m~me
 
niveau de prix ale les ventes franco gare de destination ...)
 

D'autre part la STEC court-circuite son propre rdseau de
 
revente en livrant directement A quelques 700 consommateurs publics,
 
parapublics 3/ et priv~s repr~sentant pour les 12 mois se terminant le
 
31.08.88 un tonnage de pros de 23.000 t pour un c.a. de prbs de 1,5 m DT 4_/.
 
Ces ventes directes sont effectudes sans aucune compensation (commission
 
p.ex.) aux revendeurs ainsi lsds.
 

La politique de vente de la STEC ne comporte pas de prospec­
tion de clientele alors que, en raison du syst~me de rdmundration de la
 
socidt6 (comblement du d6ficit opdrationnel par des compensations A charge
 

° 
1/ Voir bibliographie n 2.
 

2/ Au ddbut des anndes 70's la SEPCM importait annuellement environ 
20.000 t. d'AN de I'ONIA (France) pour une demande nationale annuelle
 
de l'ordre de 60.000 t.
 

/ 	 En outre ces 700 comptes-clients ccmprennent 66 consommateurs bdn6­
ficiant indment du statut de revendeur tel que I'OEP, I'OTD, I'ONH
 
et les UCP.
 

/ 	 Soit pros de 7% de son c.a. pendant cette p~riode.
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du Trdsor Public via la CGC), elle a un intdr~t 6vident A augmenter ses
 
ventes notamment pour absorber ses amortissements. En effet, les chefs de
 
ddp6t ne semblent pas possdder de responsabilitd commerciale dans les zones
 
qu'ils desservent. lls ne prospectent donc pas leur clientele potentielle,
 
pas plus d'ailleurs que les services commerciaux d~pendant du si~ge (b d v
 
inclus), ces derniers se limitant essentiellement A rendre visite A Tunis aux 
organismes publics lors de l'6mission d'appels d'offres ( pesticides presque
 
uniquement). Deux cadres technico-commerciaux bas6s au b.d.v. de Tunis
 
effectuent des tourn6es en dehors 
de la capitale en ce qui concerne la
 
client&le utilisant des produits pesticides, la STEC ne se trouvant pas 
en
 
position monopolistique dans ce secteur comme c'est le 
cas pour les engrais.
 
Ils peuvent cependant r~pondre aux questions qui leur sont posdes en mati~re
 
de fertilisation.
 

Aucun programme de formation, que ce soit en mati~re de
 
gestion, de connaissance des produits, de fertilisation ou de technique
 
d'entreposage, n'est ni organis6 ni sponsorisd par la STEC A l'intention des
 
revendeurs commercialisant sa gamme de produits (engrais ou pesticides). Elle
 
dispose pourtant de moyens audiovisuels importants en la mati~re venant de
 
l'IFDC, de la FAO et de la CCE.
 

D'autre part, la STEC, pas plus que la SIAPE ou la SAEPA, ne
 
disposent d'un service agronomique pouvant informer les agriculteurs et les
 
prescripteurs (CRDA's, CTV's, OMV's, 
etc) en mati~re de fertilisation en
 
gdn~ral et concernant l'utilisation de leurs produits en particulier.
 

Aucune relation syst~matique ne parait pas non plus exister
 
entre, d'une part, la STEC, la SIAPE ou la SAEPA et, 
d'autre part, les
 
organismes publics 
s'occupant de recherche en matiAre de fertilisation
 
(INRAT, INAT et laboratoires d'analyse des sols) ou de vulgarisation agricole
 
(CTV 's du MINAG, OMV's etc). Par exemple, la STEC ne semble participer ni
 
A l'6laboration ni au suivi du programme de d6monstration et de journ~es
 
d'information que I'O.C. et les CRDA's organisent chaque annde A l'intention
 
des agriculteurs. 
Ce programme comprend pourtant plusieurs centaines de
 
parcelles de ddmonstrations (vari6tds, fertilisation, d6sherbage chimique,
 
etc...) situ~es chez l'agriculteur dans tous les gouvernorats cdrdaliers du
 
pays.
 

Une strat6gie promotionnelle pour le d6veloppement de
 
l'activitd commerciale de la STEC avait cependant 6t6 pr6par~e en 
1986 par

la S.A. AGRER(1). Aucune des recommandations formuldes A cette dpoque ne
 
semble avoir dt6 retenue que ce soit en mati~re de suivi de la demande et de
 
connaissance du march6, de r6formes des structures et des m6thodes de
 
l'entreprise (animation commerciale, formation et appui du personnel des
 
ddp6ts 
et du rdseau de revendeurs), de stratdgie commerciale, d'optimisation
 
de l'utilisation des capacit6s de 
stockage, de politique du personnel, ou
 
encore de suivi et d'dvaluation des rdsultats. Des objectifs de ddveloppement
 
des ventes d'engrais et de pesticides avaient 6t6 propos6s A cette occasion,
 
objectifs qui devaient permettre de rentabiliser cette strat~gie promotion­
nelle tout en faisant bdn6ficier la production agricole tunisienne d'un
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accroissement de l'utilisation des intrants en gndral et des engrais
 

chimiques en particulier 1/. 

e. Conditions de vente de la STEC aux revendeurs
 

.Tarifs
 

Le tarif de vente des engrais commercialisds par la STEC
 
comprend actuellement trois niveaux:
 

- un prix revendeurs (grossistes et ddtaillants) rendu franco 
sur wagon en gare de destination du client, ddnomm6 "prix de 
vente usine", pour des quantit6s d'au moins 20 tonnes et 
multiples de 20 tonnes (capacit6 d'un compartiment de wagon);
 

- un prix revendeurs (grossistes et d6taillants) charg6 sur 
vdhi(.ule routier du client dans un ddp6t STEC, d~nomm6 "prix 
de vente centre de distribution STEC" et tenant compte des 
frais de passage en ddp6t; 

Cependant, la STEC applique indiffdremment le tarif franco­
gare de destination A tous ses clients bdn~ficiant du tarif revendeur m~me 
pour les enl~vements dans ses ddp6ts ainsi que pour les livraisons effectudes 
A la clientele aux points de vente de Sfax et de Gab~s.
 

.Crddit
 

Les facilit6s de paiement accord~es par la STEC A ses clients 
varient de 60 A 90 jours sans int~rdts, les coats des effets bancaires 6tant, 
6videmment, rdpercut6s. Ces facilit6s sont donn6es d'apr~s l'historique des 
paiements du client lors de transactions prdcddentes. L'OC p.ex. b6n~ficie 
de 90 jours de cr6dit pour tous ses achats alors que la CCGC, le 26me client 
le plus important de la STEC n'en regoit pratiquexent pas (35.140 DT sur 
1.433.989 DT d'achats annuels au 31.8.88, soit 2,4%) et la COCEBLE, son 3Ume
 

°
client, n'en regoit pas du tout (voir tableau n A4-'.). Ii en va de mgme pour
 
ses deux revendeurs-ddtaillants priv~s (RDP)les plus importants qui ont 
r~gld au comptant 99% et 98% respectivement de la totalitd de leurs achats 
d'engrais s'dlevant en 1987/88 2/ A 410.660 DT (4.120 t) et a 360.462 DT 
(3.670 t). 

i_/ Voir bibliographie n°4,volume II, pages 277 A 416 ainsi que l'Annexe 
5 plus loin contenant un rdsum6 de ces recommandations. 

2_/ 12 mois se terminant le 31.8.1988. 
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TABLEAU N°A4-2 : REPARTITION DES VENTES D'ENGRAIS A CREDIT DE LA STEC PENDANT
 
LES 12 MOIS SE TERMINANT LE 31,08,1988
 

VENTES STEC POURCENTAGE I 

CATEGORIES DE A CREDIT iDES DES I 
ITOTALES 1I VENTES IVENTESI

I CLIENTS STEC (DT) (DT) l(%)ITOTALESI A I 
I I i/ ICREDITI 

lOrganismes-stockeurs 2/ 7.713.120 I I1 36
1 5.323.911169 1 784 
iOMV's .~/I1.146.692 II 5I 

223.331119 1 I 3 

RDe's 4/ 9.222.5431 i1 43
 

iCSA's 5/ 1.668.060 I 8

i117.89817 
 I 21 

jConsommateurs publics 964.53 91 I 61 I 
let parapublics 6_/ I 78.6991 8 I 1I I I
 
IConsommateurs priv6s 510.5081 1 1 2 I I 

L 106.198121 1 2 

TOTAUX 121.225.462 Ii 100 , I 
I 16.807.979132 100 

%des ventes totales I ICH. JH/21.11.88 
STEC 100% J 32% 

Sources : prdpard A partir de donn~es fournies par la STEC
 
(Voir d~tail de ces ventes dans le tableau A4-3)
 

i/ % des ventes A credit par rapport aux ventes totales A chaque catdgo­

rie de clients.
 

2./ OC, CCGC, Coceble. 

3_/ OMVVM, OMVPI, OMIVAN, OMIVA.
 

4_/ Revendeurs d6taillants privds, SEPCM et STIPCE.
 

5_/ Cooperatives de services agricoles.
 

6/ OEP, OTD, ONH, UCP's, CRDA's.
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Ce tableau montre qu'en 1987/88 (7) 32% du c.a. engrais de la
 
STEC reprdsentent des ventes A crddit et que 78% de celles-ci sont allds aux
 
organismes-stockeurs (et en particulier A 1'OC) qui ne reprdsentent pourtant
 
que 36% de ses ventes. Les revendeurs-ddtaillants privds (RDP) qui cons­
tituent la catdgorie de clients la plus importante de la STEC (43% de ses
 
ventes) n'a obtenu que 14% du credit total alloud par la STEC.
 

.Livraison
 

La STEC ne livre pas les produits. Ils doivent 6tre enlevds
 
par la clientele soit sur wagon en gare de destination, soit chargds sur
 
vdhicule routier (du client ou de son transporteur) au depart des ddp6ts
 
STEC.
 

f. Besoins en financement de la STEC
 

Les besoins financiers A court terme de la STEC sont en
 
permanence d'environ 16 m DT.
 

Pour l'exercice 1987, pour un chiffre d'affaires de
 
40.877 m DT dont 34.861 
m DT pour les engrais (y compris le SSP et les
 
engrais complets) 1/, les accifs de la socidtd repris au bilan du 31.12.1987
 
comprenaient:
 

5.992.640 DT en stocks (mati~res premieres 
et emballages
 
inclus)
 

11.322.838 
DT en comptes de tiers dont 5 m DT de comptes
 
clients et plus de 6 m DT dus par 1'Etat (imp6ts et taxes A
 
rembourser pour 2,33 m DT et arridrds de compensation dis par
 
la CGC pour 3,7 m DT).
 

1/ 

Le solde consistait en pesticides formul6s A JJ 
pesticides import~s et revendus en 1'dtat 

m DT 

4.589 
1.427 

Total pesticides 6.016 
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----- --- ------- ---------------------------------------------------- 

--------- -- 

-------- 

---------- --------------- 

---------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLEAU NO A4-3:
 
RECAPITULATIF 
 DES VENTES DENGRAIS AUX 1.116 COMPTES-CLUENTS 

DE LA STEC EN TONNAGE ET EN CHiFFRE D'AFFAIRE, 
AU COMPTANT ET A CREDIT, 
DU 1.9.1987 AU 31.8.1988 

-

-


I ---VENTES AU COMPTANT I VENTES A TERME I T 0 T A LI CLIENTS I I I I 
I----------------------------- I ---------------------------- I-----------------------
I QUANTITES (t) I VALEURS (DT) I QUANTITES (t) I VALEURS (DT) I QUANTITES (t) I VALEURS (DT) ,------I - ----- .----------------------------- !--------------IFFICE DES CEREALESI 16S 1 16,200 I 61,417 1 6.288.771 1 61.617 1 6298.971 I1C. C. . C. 1 13.378 I 1.398,849 I 340 1 36,149 I 13.718 ! 1.433.989 !IC 0 C E B L E 9.420 I 986,160 
 I I1 1 9.420 I 988,166 I
O. E.P. 1 1.867 1 196.749 I 6 
 60 I87 
 1 196.749 I
10. T. D. ! 6.676 578.984 388 37.694 I 6.,44 
 I 614.678 !
1 0. M. V. V. M. 
 1 3.6 1 311.786 1 
 1.185 1 168.141 
 1 4.220 I 479,926 I
0. M. V. P. 1. I 1.976 I 22.962 I a5 
 I 4.570 1 
 2.331 ! 243.632 !
O. M. I. V. A. M. 1 890 I 91.329 a 1 6 I 890 I 91,326 !S. E. P. C.M. 1 6 
 60 516 
 36.610 I 
 3,610 1 30.610 !
O. N.H. 1 6 I 378 I 39.274 1 378 
 ! 39.274 I1 0. M. I. V. A. 1 2.873 1 313.174 I 0 1 6 
 I 2,873 I 313.174 !
O. M. 1. V.A. I 40 I 4.129 
 I 129 I 14.620 1 169 I 18,749 II C. S. A. I 17,370 I 1,66.163 I 1.276 
 1 117.898 1 
 18.646 1 1.688,060


IU. C.P. 1 1.099 I 11818 
 I 6 I 9 ! 1.099 I 118.168
I REVENDEURS 
 1 89.23 1 8.284.686 I 9.964 I 927.332 1 99.167 1 9.191.933 !C. R. D.A. 1 6 1 
 6 I 7 
 1 1.731 I 
 7 ! 1.731 I
1 CONSOMMATEURS 
 1 13.413 I 464.369 I 796 I 166.198 I 14.29 ! 516.568 I 
1------------------ I------------------------ -ITOTAUX qlUANTITES t. I 169.729 ----------I--------------- --------------­68.713 
 !1 226.442 !S I ! 76t 
 36! 
 166!
 

I---------- --------------- ---------------
ITOTAUX VALEURS DT I I---------------I--------------­!14.417.433,- I ! 6.807.979,-
 ! I 21.225.462,-
I U! ! 68! ! 32' 100!
 

SOURCE :STEC
 



--------- - - - -------------------------- ------------------ --------------------------------------------

---- 

TABLEAU NO A4-38IS:
 
EVOLUTION DES VENTES D'INTRANTS (ENGRAIS ET PESTICIDES) DE LA STEC PAR CATEGORIE
 

DE CLIENTS DE 1964 A 1947/38 ( 31.9.1967 AU 31.06.88), EXPRIEES EN VILLIERS
 
DE DT ET EN POURCENTAGE DES VENTES ANIUELLES TOTALES
 

1 1 9 3 4 1 9 a 6 I 1 9 a 6 I 1 9 7 / m a . ENGRAIS 1907/88 PESTICIDES 1987/1 

I(1)I DTI I (I)U DT I I (1)W DT 1 !(1)MG DT I I (1)M DT 1 1(1)M DTI 

(1) ORGANISMES I p.d. I I p.d. I I p.d. 9.691 1 1 7.713 1 I 1.376 1STOMEURS PARA-P1ELICSo I I I 4,9 1 I 308. I 1 28,2 
.------------------- - - ---.--I.-I ---. I ----. I.----.------.I--- - - ----. I ----.--.-- -I ---- ------ I--- -_-----_II_1(2) OFFICES * COSOU. I p.d. I I p.d. I I p.d. 1 1 3.147 1 1 2.111 1 1 1.03 1

£ PARA-PUSLICS I I 1t 1 1 9,9 1 I 21,2 
1 --- ---------- ---- I-- - -- ------- I I II---*I---1­(1) - (2) I 3.660 1 12.492 1 1 14.619 (12.238) 1 I (9.024) I 1 (2.414) I 

I
1 
 73,1 I 1 s8,s 1 66,7 1 1 (48,9) I 1 (46,2) 1 1 (49,4) 
1 ----------- -----.--- I------- - I---- -- ,I - I - I --- -~I--- I ---- I --- ---------- I--.---I-- ---- - -.- -- I ­(3) COOPERATIVES DE SERVICEI 643 1 I 1.18 1 I 1.313 1 I 1.920 1 1 1.688 1 1 260 I

AGRICOLES I I 6,2 1 1 6,2 I 1 6,0 1 1 7,4 1 1 7,9 I 1 5,8
I ---- --- ------- ------- I---- III- - I . - --.-..... . . I­
1 (4) REVENDEURS PRIVES I 2.393 1 1 3.912 1 I S,513 1 I 11.681 1 I 9.223 I I 1.85
 
I I I 19,4 1 1 21,5 I 1 26,1 1 1 42,4 
 1 1 43,6 1 3,6 
--------------------------- I ------ I----------- -'---I -- I-----I--I--- ----------- I------------ I --- -----.---­
1(6)CONSOUMATEURS PRIVES ! 662 1 1 679 1 1 769 1 1 884 1 1 516 I 1 354 I 

I 5,3 1 1 3,7 1 1 3,2 I 1 3,3 1 1 2,4 I 7,3 
.--------------- I------------ II-.... I .. ----- I ------- I - - I--------- .I.....I------- -

T 0 T A U X 1 12.338 I 1 18.238 I I 22.112 1 1 5.111 1 1 21.225 1 1 4.888 1 
! 166,n I I 1SO I I 166, I 1 los's 1 16,06 I 1 , 

Sources : pripsr&i partir do donn6se fournles par Is STEC. 
H JH/ 22.2.11g8 

- e incluent engrais at pesticides
0 (1) incluent OC, CCGC et COCEBLE 

(2) incluent OEP, ONH, OMVs, OD, UCP's, CROA's, Socik s do D-veloppowent Agricole 

(4) incluant lee venta, W SEPC pour see fabricatlons d'engraie co plete 
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4. Revendeurs-grossistes
 

a. Analyse des comptes-revendeurs de la STEC
 

Le nombre de clients de la STEC bdn6ficiant du tarif revendeur
 
est pass6 de 336 en septembre 1985 1/ A 482 en aoCit 1988 sur un total de 1116
 
comptes-clients 2/. L'analyse de ces 482 comptes revendeurs montre que 3 sont
 
des revendeurs-grossistes 
(OC, CCGC, COCEBLE), 433 sont des revendeurs­
ddtaillants et 46 sont des "passagers clandestins" (consommateurs para­
publics, comme les 28 agro-combinats de I'OTD, les 15 UCP's et les 3 socidtds
 
de d~veloppement agricole, b~n6ficiant indament du tarif revendeur). Sur les
 
433 probablement vdritables revendeurs-ddtaillants, 77 seraient des coopdra­
tives (CSA's et assimildes) et 337 des revendeurs privds. Une 6tude effectude
 
par la STEC en mai 1987 ddnombrait 10 offices de mise en valeur (OMV's), 53
 
CSA's et 325 privds. Toutefois, comme l'indique le tarif de vente des engrais
 
dont il est question au paragraphe prdcddent, on ne fait pas de distinction 
en Tunisie entre les niveaux de commercialisation grossistes et d~taillants. 
C'est ainsi que le client le plus important de la STEC, l'Office des Cdr6ales 
(OC), qui lui a achetd 51.517 t d'engrais en 1987/88 ./ pour un montant de 
5,3 m DT les lui a pay~s au m~me prix unitaire (revendeur) que, par exemple, 
I'OTD d'El Ittizaz qui a enlevd, pendant la m~me p~riode, 2 t d'engrais pour 
une valeur de 205 DT! ... 3/ ou encore que M. Hassen Bel Haj Yahia qui a 
acquis une demi-tonne pour 57.500 DT!... toujours en 1987/88 .3/. 

Ii dvident que des organismes comme l'O.C., la CCGC 4/, la 
COCEBLE et certains offices de mise en valeur tel que I'OMVVM 5_/devraient 
6tre considdrds comme grossistes, et bdndficier d'un tarif plus favorable en 
raison de l'importance des volumes manipulds (les trois premiers) ou de leur
 
mode de distribution par l'intermddiaire de points de vente (tous les
 
quatre). Les autres (petits) clients de la STEC bdn6ficiant du mgme tarif
 
revendeur sont en rdalit6 des d~taiilants.
 

b. Organisation commerciale des revendeurs-grossistes
 

L'OC, la CCGC et la COCEBLE revendent les engrais A leurs
 
adherents par l'interm~diaire de leurs agences r~gionales qui jouent ainsi
 
le r6le de point de vente (p.d.v.). Le tableau n°A 4-4 montre que dans les
 

1/ Voir 6tude AGRER, SA, bibliographie n ° 4 tableau n ° 83, p. 284. 

2/ La difference, soit 634 clients, est constitude par des consommateurs 
privds ou parapublics (soit 57% du nombre de comptes-clients) qui ne 
repr~sentent cependant que 2,4% du c.a. engrais et 6,3% du tonnage 
(voir tableau n°A4-3). 

/ Source: STEC, ventes engrais par client du 01.9.1987 au 31.8.1988. 

4/ Source: STEC, ventes engrais par client du 01.9.1987 au 31.8.1988. 

5/ OMV de la Vallde de la Medjerda. 
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zones cr6ali~res du nord du pays ils poss~dent 112 p.d.v. quand on y ajoute
 
les 27 g6rds par I'OMVVM.
 

Ces trois organismes ne poss~dent pas de service sp~cialis6
 
pour gdrer et ddvelopper l'utilisation des 
intrants parmi leurs adh6rents.
 
A 1'OC p.ex., l'approvisionnement en intrants d6pend de la Direction de la
 
Prdparation des Campagnes.
 

L'OMVVM, par contre, dispose d'une organisation sp6cialis~e,
 
avec 
comptabilit6 autonome, la Sous-Direction Approvisionnements et Credit,

gdrant ses 
27 p.d.v. situ6s dans cinq Gouvernorats commercialisant plus de
 
200 produits (engrais, pesticides, semences, aliments pour bdtail, petit

dquipement et outillage agriccle). L'Office 
a l'intention de transformer
 
cette sous-direction en une socidt6 
filiale en participation avec des
 
agriculteurs pouvant bdndficier de credits bancaires d'investissement ainsi
 
que des avantages procurds 
 par l'Agence de Promotion des Investissements
 
Agricoles (APIA).
 

D'autres organismes parapublics poss~dent 6galement des
 
r~seaux de revente 
tel p.ex. l'Office de Ddveloppement Sylvo-pastoral du
 
Nord-Ouest (ODESYPANO) dont le si~ge est situ6 A B6JA et 
dont les 30 centres
 
d'intervention sont dquipds notamment d'un magasin de 
vente d'intrants. Un
 
agent s'occupe des activitds de 2 A 3 centres et d6pend lui-m~me d'une des
 
14 agences de l'Office. L'activitd intrants est placde sous l'autorit6 de la
 
Direction Approvisionnement, Crddit et Commercialisation.
 

c. 
 Moyens de distribution des revendeurs-grossistes
 

Comme cite plus haut, 
85 agences appartenant aux trois
 
organismes-stockeurs cdr~aliers (voir tableau ° 
n A4-4) comportent des
 
magasins de stockage destinds A l'entreposage des cdr6ales. Ils peuvent, en
 
principe, 6tre 
 dgalement utilisds pour les engrais apr~s l'6vacuation des
 
cereales c'est-A-dire g6ndraleinent pas avant septembre-octobre... alors que

l'entreposage des engrais devrait ddbuter au plus tard en juin-juillet pour
 
permettre 1'6pandage du TSP d6s le mois d'aoft.
 

L'OC a construit depuis 1984, sur cr6dits BIRD, 14 d6p6ts de 
500 et 1.000 t (125 m2 et 250 m2 respectivement) reprdsentant une capacit6
globale de 12.000 t destinds aux engrais. lls seraient malheureusement
 
utilis6s comme d6crit plus haut. Au 
total, I'OC pourrait, thdoriquement,
 
entreposer environ 40.000 t d'engrais dans la zone c~r~ali~re Nord A partir

de septembre-octobre, c'est-A-dire trop tard pour devancer la congestion des
 
chemins de fer et faire face A la pointe des ventes d'engrais (40% du tonnage

annuel de sept. A nov., voir tableau n° A4-5 et figure n° A 4-2, soit plus

de 100.000 t actuellement). Cette congestion est due notamment au stationne­
ment trop long des wagons immobilisds en gare pour l'6vacuation de la r6colte
 
de c~r~ales coincidant avec l'approvisionnement de pointe des engrais.
 

Toutefois, A la demande du Ministbre de l'Agriculture (MINAG),

I'OC constitue A la fin de chaque campagne un stock de s~curit6 de
 
20.000 t d'engrais A raison de 50% d'AN et 50% de TSP, pour garantir le
 
ddmarrage de la campagne suivante. 
En pratique ce report de stock varierait
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de 3.000 A 40.000 t (21.700 t au 03.6.1988) et a valu A I'OC de devoir 
dcouler A demi prix en 1988 4.000 t d'engrais avari4s, reliquat des campagnes 
prdcddentes. 

Swedfarm i1/citant une enquite r6alis~e 1982 par MINAG
en 

D/PV recensait dans le Nord du pays 56 d~p6ts pour 1'OC, 11 pour la CCGC (13

actuellement) et 12 pour la COCFBLE (16 actuellement).
 

L'OC poss~de encore 31 centres de collecte dans le centie et
 
le sud du pays (63 en 1982 d'apr~s SWEDFARM) d'une capacitd totale thdorique
 
pour les engrais de 1.440 t 
mais 	aucun engrais n'y est habituellement stockd.
 

On peut cependant dire que si les organismes-stockeurs

cdrdaliers ne poss~dent gdndralement pas de capacitds de stockage destinies
 
au stockage exclusif des engrais, ils disposent par contre de terrains
 
gdndralement bien situds (A proximit6 de gares p.ex.) oa des magasins
 
pourraient 6tre construits.
 

Comae c'est le cas pour leurs hangars ae stockage, les
 
organismes-stockeurs n'utilisent leurs vhicules 2/ pour les engrais que

s'ils ne 
sont pas occup~s pour les c6r~ales. En g~ndral, ils emploient les
 
services de transporteurs locaux pour ravitailler leur en
pdv engrais A
 
partir des gares SNCFT. De m~me, les organismes-stockeurs ne livrent pas les
 
engrais et les agriculteurs doivent venir les enlever aux pdv oi 
ils leur
 
sont vendus charges sur vdhicules.
 

II faut souligner qu'au cas oa le secteur privd s'intd­
resserait A la reprise de l'activit6 de distribution d'engrais des organismes

stockeurs parapublics, ceux-ci ne pourraient pas lui ceder les capacit6s de
 
stockage dont ils disposent A moins d'abandonner 6galement leur activit6 de
 
collecte de cdrdales.
 

°
I_/ 	Voir bibliographie n 2.
 

2./ 	 La CCGC p.ex. poss~de 11 camions semi-remorques pour une capacitd de

185 t (5 de 25 t et 6 de 10 t) et 10 wagons de chemin de fer repr6­
sentant une capacit6 de 180 t.
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------ - - - - - ---- ---- ---- - ------------ - ------

- -----

TABLEAU NO A4-4 LOCALISATION ET CAPACITES D ENTREPOSAGE ENGRAIS COW1UES(THEORIQUES) DESPOINTS DE VENTE INTRANTS DES OIRGANSUES-STOCKEURS PARAPUBLICS 
(REVEDEURSSROSSISTES). 

O. C. I C. C. O. C. I C 0 C E 8 L E 8. M. V. V. M. T 0 T A U X 
I I - -- *----- ------------- -------- ---I NOiRE I t 	 ---------I NOMBRE I t I NOUBRE I t 


I--------------l-------l-------I------I------------------ -- I--- -


I BIZERTE a 1 
 4.7 	8 I 1 1 p.d. I 2 I p.d. 8 -p.d. -17 " 47- t 

-- I---------------.I. ---- ! ---- I.-------------p.d. I ip.d.-------------------- 11- 1I 	TUNIS, ARIANA, BEN AROUS I --

NABEI- 9 6. 
 I I - .... ... ... 	 1i­

--------------- - -------------- --	 - 9 

ZAGHNOUAN 	 65 1.960 (1)1 2 1 p.d. 2 p.d.d 513I I-	 ­
- --.----
-..----- -- I-


TOTAL 	 N.E. I 20 13.66 I 3 p.d. i p.d. 1 23 i p.d. I 8 113.5 t 
I-------- - .. -.....i-1 - 61 1 13.6W t-~- - ---------- ... .... ........ . -. ... ....... I............
 

BEJA 9 7.fM (2)1 4 1 p.d. 3 I p.d. I 4 p.d. 2I
 

IJEDOUBA I 1 I O (3)1 2 I p.d. 3 I p.d. I 13
 
1 -- ---- -- -- ----- ----- -- I------------ ----------- ------------:-I--------------------------- --


SILANA 	 9 1 3.9W (4)1 3 p.d. 3 p.d. -

ILE KEF I 1 N (6)1 1 p.d. I 2 p.d. 	 - 13­i 12.98 

TOTAL N.0 1 1 2- ---
 is....... 11 I 	 ..-..-...-- I------------ - ...------


S11 4 p.d. 61 26.8t 
---------------- ----- ----------------------- ------I-- ---------------
 -----.---.----- -------------- t27 I p.d 112 49.38 
TOTAL NORD 5I 4.3088 13 p.d. I 16 p.d. 


--------.-.-----------------------------..-------------...................----------------------------------------
 -


Sources: prdpard i partir de donndes fournies par 'C, La CCGC, La COCEBLE et L'ONVVM.
 

5.000t 1.000t 	 CH JH/ 21.11.1988
(1) dont 1 dep6t engrais construit sur cr~dit BIRD: T - soit 500 t de capacit6 
(2) dont 3 dop6ts engrais construits sur credit BIRD: 1 2 soit 2.500 t de capacit6

(3) dont 2 ddp6ts engrais construits sur credit BIRD: 1 1 soit 1.500 t de capacit6
 
(4) dont 2 dp6ts engrais construits sur cr~dit BIRD: 1 1 soit 1.500 t de capacitd
(5) dont 6 d~p6ts engrais construits sur credit BIRD: - 6 soit 6.000 t de capacitd


soit au total 14 dep6ts engrais construits sur credit BIRD:14- T soit 12.000 t de capacitd
 



---------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLEAU NU A4-5: VENTES MENSUELLES D'ENGRAIS DE LA STEC DE 1980 A 1985
 
(AN + PHOSPHATES EXPRIMES EN EQUIVALENT TSP), EN TONNES
 
PAR ANNEE ET HOYENNES MENSUELLES 1980-85 (EN TONNES ET EN X)
 

1 I1 ! I I MOYENNES 198-85 
I 8 6 8 1 I 8 2 I 8 3 I 8 4 I 8 5 --.. .........- ­
1 1 ! I I ! t I S ! 

----- -- I-------- ------------- Il-------------------------------------------------
5.682
5 I 6.298 I 8.904 I 12.155 ! 26.358 
 I 28.122 I 14.436 II!------------- I- 7,7
 

-

I---------------------

I F 1 15.519 
i .

I 16.206 
I --------- I 

19.532 I 8.710 I 22.676 ! 22.878 I 16.653 
---.-----------

I 8,9 I 

I m I 11.198 I 15.762 I 15.049 ! 17.452 I 11.259 I 10.9768 13.618 I 7,3 I 

--------------- SI-------------- I ----------------------------
I A I 8.328 I 15.428 I 6.443 I 8.89 I 7.406 I 9.779 I 9.315 I 5,0 ! 

S-------- I------------ I ------------ I 
M 1 16.937 I 8.293 I 9.W3 I 5.478 I 5.615 I 4.888 I 7.369 I 3,9 ! 

I 

I 

J 

1 
I-------------- I -------------

6.517 1 9.837 
S.--------------

1 6.651 1 11.569 

I-
I 

I 

10.318 

6.683 

I---------------I -----------
I 6.529 I 5.561 

--------------- .---------------
I 6.545 I 19.958 

I 4.995 i 7.159 

I 9.599 I 10.167 

33,8 

5,4 ! 
S------------- I----------I 

I A I 5.768 I 11.452 I 12.744 6.485 1 18.759 I 14.712 ! 11.652 I 6,2 
I I------------- I-------------

S I 14.861 I 16.862 I 21.382 I 18.111 ! 18.377 I 36.163 I 19.958 les,6 
-------------- ------------ £------------------ --------------- --------------1 0 12.899 I 23.460 I 21.874 I 37.84 I 26.695 ! 36.695 ! 25.318 ----------I 13,56 

I ~--------------- I-------------- --------------- ------------------------------- --------------
I N I 22.527 1 21.335 I 32.240 ! 35.028 I 36.345 ! 37.00 I 3.746 I 16,4 

------------- I----------------------------------------------------------- -------------- I 

21.441 I 15.883 1 25.681 I 11.898 I 24.015 i 27.351 ! 21.041 ! 11,2 

I---- ----------- I---------------- --------------- I--------------- -------------- --------------I ----------TOTAUX 1 136.016 I 171.585 I 188.933 I 173.977 I 216.923 I 237.146 I 187,430 ! 10, 

source: Etude AGRER S.A. 186, (voir Bibliographie no. 4, page 66)
 CIH JiHl 68.6.1987 



25000 

FiGure A4-2i Re'baprtition des ventes iensuelles moyennes 
d'en:rais (AN + TSP + SSP) do 1980 a 1985, 
exprimees en tonnes (TSP et SSP en t. 
d'equivalent TSP ) (volr ditail dans tableau 
no A4-5). 

35000 ] 	tonnes 
30000 -

TSP 

SO000­

-30 -~ ;'- I .' 	 ss 

0oI 

A N1 	 J J A SO0 N D J F 

Source t 	Etude AGRER S.A., 1986 (voiz' bibliographie
 
no 4, page 67)
 

CH 3E/o8.o6,1986 
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d. Politique commerciale des revendeurs-grossistes
 

Les organismes-stockeurs consid~rent la vente des engrais et
 
autres intrants comme un service qu'ils doivent rendre A leurs adherents pour

leur permettre d'augmenter leur production. Cependant ils se plaignent de
 
l'6troitesse de la marge de distribution (7.000 DT/t pour le TSP et le DAP,
 
et 9.720 DT/t pour 1'AN) qui ne leur permettrait pas de couvrir les charges
 
de leurs p.d.v (manipulation, charges financi~res sur stocks et facilitds
 
de paiement donn~es A leurs adhdrents) croissant r~guli~rement avec le prix
 
des engrais alors que les marges restent constantes en valeur absolue (voir

tableau n°A 4-12). Exprimdes en pourcentage du prix d'achat A STEC, les
 
marges sont tomb~es, de 1985/86 A 1988/89, de 14 A 9,5% pour VAN, de 12,6
 
A 6,9% pour le TSP et de 12,6 A 8,4% pour le SSP (voir tableau A4- 12).
 

En consdquence la politique de 1'O C serait de se retirer de
 
la distribution des engrais 1A ofi 
 des revendeurs priv~s ou des coopdratives

de services sont suffisamment bien organisds pour prendre le relais. Elle a
 
d6jA appliqu6 cette politique dans la region du Cap Bon o i elle ne 
commer­
cialise plus d'engrais et pourrait le faire 6galement sous peu dans le
 
gouvernorat de Bizerte o i la STEC poss~de un ddp6t 
A Mateur et ofi le secteur
 
priv6 semble particuli~rement actif.
 

Autre consdquence de ce manque apparent de profitabilitd, les
 
organismes-stockeurs, ont adopt6 une attitude statique. Ils se contentent de
 
r~pondre aux demandes de leurs adherents et ne poss~dent pas d'organisation
 
de vente A proprement parler comme d6JA mentionnd plus haut.
 

.Promotion des Ventes
 

Comme ddjA mentionn6, la Direction de l'Am~lioration de la
 
Production de I'OC organise chaque annie depuis plus de 20 ans en collabora­
tion avec les commissariats rdgionaux de d~veloppement agricole (CRDA's) du
 
MINAG des journ6es d'information A l'intention des agriculteurs sur quelques
 
200 parcelles de ddmonstration portant notamment sur les facteurs d'intensi­
fication en cdr~aliculture. Comme dejA signal6, ces essais et d6monstrations
 
ne semblent pas intdresser les fournisseurs d'engrais (non seulement SIAPE
 
et SAEPA mais surtout STEC) qui pourraient pourtant en retirer des renseigne­
ments importants pour leur politique commerciale. Leur participation A ces
 
activitds contribuerait en effet A la promotion de leurs produits non
 
seulement parmi les agriculteurs mais 6galement au niveau des services
 
publics (CRDA's, CTV's) et parapublics (OMV's). Ils pourraient entretenir
 
ces connaissances par le relais de leur r6seau de revendeurs 
(CSA's, RDP's
 
etc...). Celui-ci devrait, 6videmment, 6tre pr~alablement inform6 et
 
constamment tenu A jour sur les besoins des cultures de leur r6gion en
 
6lments fertilisants mais 6galement en ce qui concerne les modalit~s
 
d'application, le choix du mat6riel d'6pandage, les types d'engrais
 
disponibles les plus performants, etc...
 

En outre les fournisseurs devraient donner aux services de
 
vulgarisation non seulement toutes les informations techniques sur leurs
 
produits et sur leurs performances en Tunisie et dans d'autres pays oi ils
 
sont export6s, mais ils devraient encore les documenter, ainsi que leurs
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revendeurs, sur l'6conomie de l'utilisation des engrais dans les conditions
 
agricoles tunisiennes. Aucune information agrotechnique n'aurait, p.ex., dtd
 
fournie par STEC ou SAEPA pour la promotion du DAP qui a 6td r~cemment lancd
 
sur le marchd tunisien.
 

Parmi les quatre organismes revendeurs-grossistes cites, seul
 
1'OMVVM encadrerait le personnel de 
ses points de vente dont elle s'effor­
cerait d'amdliorer la gestion. Une dquipe centrale pluridisciplinaire (3

ingdnieurs) d'encadrement et de recyclaga appartenant A service de
son 

vulgarisation (plus de 70 agents) essaLe de pallier A l'insuffisance de
 
donndes de base en mati6re de fertilisar!on.
 

e. 	 Conditions de vente des revendeurs-grossistes aux consom­
mateurs
 

Les marges de distribution des revendeurs ont 6t6 libdralisdes
 
par une ddcision du conseil inter-ministdriel du 14 aofit 1987. Celle-ci a 6t6
 
officialisde par le Minist6re de l'Industrie 
et du Commerce lors d'une
 
rdunion tenue le 25.8.1987. Toutefois le proc~s-verbal de cette rdunion
 
prdcise "qu 'afin d'dviter un ddrapage des prix du fait d'une mauvaise
 
interprdtation quant A la lib6ralisation des marges, il a 6ti convenu... de
 
maintenir en valeur absolue les marges de distribution pratiqu6es... par les
 
organismes 6tatiques (OC, COCEBLE, CCGC, etc...)... les distributeurs privds
 
n'dtant pas concernds par cette mesure de maintien des marges" (voir tableau
 
n° A4-12).
 

Si cette mesure a peut-dtre eu, dans certains endroits
 
ddfavorisds, l'effet de fixer 
un prix plafond, les prix pratiqu6s par les
 
revendeurs priv~s sont, par contre, infdrieurs de 1 A 2 DT/t A ceux des
 
organismes-stockeurs comme a possible de l'observer
il dtd 	 A Mateur,

Jendouba, Bou Salem, El Kef p.ex., c'est- A-dire, partout oi la demande est
 
suffisamment importante pour attirer plusieurs concurrents. Cette tendance
 
a 6galement dt6 observde l'enqudte effectude de
lors 	de au cours l'dtude
 
aupr~s de 13 revendeurs (voir Annexe n°6, tableau n° A6-1).
 

Cette constatation, si elle est normale, demande toutefois A
 
6tre confirmde et suivie syst~matiquement notamment par le biais de
 
"l'enqudte conjoncture" effectude annuellement par la Direction Gdn6rale de
 
la Planification du Ddveloppement et des Investissements Agricoles (DG/PDIA)
 
du MINAG.
 

Par contre les organismes-stockeurs consentent des facilit6s
 
de paiement importantes A leurs adh6rents pour pallier au manque de moyens

financiers de ces derniers d6jA signal6 (Chapitre I, paragraphe D. 5) i/,

facilitds que les revendeurs privds ne peuvent pas se permettre d'accorder
 
A leurs clients pour plus de quelques semaines.
 

1/ 	Chapitre I: "Utilisation, D: Perspectives d'avenir, 5: Mesures
 
d'accompagnement, page 16.
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Comme le montre le tableau A4-6, il est estim6 que les quatre

organismes dont il est question ci-dessus, qui totalisaient environ 38%
 
(8.869 m DT) en valeur et 35% 
en tonnage (78.875 t) de la demande nationale
 
en 1987/88 1/ (226.442 t pour une demande estim6e A 23,0 m DT au niveau
 
revendeur) Z/, ont effectu6 40% de leurs ventes A crddit payable A la 
rdcolte (soit 3,6 m DT sur un c.a. estim6 A 8.869 m DT) 2.1. Ces 3,6 m DT 
repr6sentaient encore environ 16% des besoins en credit de la campagne 
1987/88 (estims A 23,0 m DT) 2/. 

Il est important de noter que I'OC qui a achet6 pour plus de
 
5 m DT d'engrais A cr6dit (90 jours) A la STEC en 1987/88 (voir tableau n °
 

A4-3) n'en a rdtroc~d6 qu'environ 2 m DT (A plus long terme, il est vrai)
 
aux agriculteurs (voir tableau n°A4-6). Par contre 
la CCGC et la COCEBLE
 
accordent des credits relativement importants (0,6 m DT et 0,95 m DT
 
respectivement) alors qu'elles n'en regoivent pratiquement pas de la STEC.
 

Ii est probable que les quelques semaines de credit
 
consenties par certains revendeurs privds s'adressent aux 11% d'agriculteurs
 
priv~s 3/ qui ont acc&s au crddit de campagne institutionnel (BNT) dont une
 
partie serait g~ndralement d6bloqude avec plusieurs semaines de retard. Comme
 
l'indique le tableau A4-3, les achats A la STEC des revendeurs priv~s (9.192
 
m DT de c.a. STEC pour 99.157 t) peuvent 6tre estim6s A environ 9,95 m DT de
 
c.a. au niveau revendeur 2/ pour lesquels ils ont obtenu 0,927 m DT de cr6dit 
(60 A 90 jours) de la STEC. Ces 0,927 m DT ne permettraient de couvrir en 
1987/88 que 4% de la demande de credit 4/ A ajouter aux 16% fournis par les 
organismes-stockeurs. II faut encore tenir compte des 0,106 m DT de ventes
 
A credit (60 A 90 jours) consenties par la STEC pour ses ventes directes aux
 
consommateurs, 
soit 0,5% de la demande 4/. Soit au total environ 20% des 
besoins de cr6dit engrais en 1987/88. 

1/ 01.9.1987 au 31.8.1988. 

2/ c.a. STEC (m DT 21,225, voir tableau A4-3, page 108) major6 de la 
marge brute pond~rde moyenne des revendeurs estim~e A 8,26% sur la 
base des ventes STEC de 1985/86 (tonnage) compos~es de 49% d'AN, 37% 
de TSP, 13% de SSP et 1% de potasse et des marges revendeurs ac­
tuelles reprises au N.B. du tableau A4-12, page 135. 

.!/ 11% des superficies cdrdali~res emblav6es par le secteur priv6 en 
dehors des entreprises agricoles du secteur dtatique (OTD's, UCPs, 
etc.). 

4/ m DT 23,0 au niveau revendeur (voir renvoi 2/). 
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--------- -- -- -- -- -- -------------

---- 

------------------------------------------------------- 
--------------

--------------------------------------------------------------------------------------- 

TABLEAU NO. A4-6: 
 FACILITES DE PAIENENT ACCORDEES PAR LES ORGANISMES-STOCKEURS ET PAR L'OVV 
A LEURS ADHERENTS
 

~~---------------------------------------------

-
 -


fRistourneI pour! V . n t 0 a a v e - f a C i I 1 t ---d 
 • n- - - -- --­! 	pa i m nt l . . . .
 
comptant Imontant annuel 
. adhfrents I conditions 
 I do Is facture! 
.. .I 	 d~tais I taux d'int~r~tI
(T) 11 b.n6ficiaires I 	 Icomptant cr~litI do paiement I annual I
I----- I---------------I -------------I ---------
I 	 I----- ----------I--------------I 186 deo adh- I-Iivraiion do IJ! I--------------I--------------I
I II O.C I p.d.(1) I 2,9 Irenta(2) ou 8311 r6cotte (3) 	

I 
I 1 I 	

1 261 71 Ih ta rcotte (4)! !Idea vonte8(S) I-ps do crdits I 	 1S1 	 II I 
 1 bancair., I 1
1---------- I --------------I-------------I--- -- -

I 
I I I 	 ------ I--------------- I-----------I I 	 I I-- ----------- ------­1 I 

CCGC I 1 ,8(6) 1 ou 4 d o* 	 I1 -2,5 DT/t J), o
II Ivwotes 	 I 4 is I bancair I
I 	 1
I I 	

I l agricol.
I
I ---- I------------ I-------------I-----------I-------------	 I bonlfi6 II I I I I 	 I----------.. -- I------------- I-------

COCEBLE I p.d.(1) I 0,96(s) I 	
I I Iou 901 do* I -tivr. r cottes 
 I 5OX 5 I a ta r~cotte b ae! ! von~ m (3
I vent., ! (3) I !(4) 	 1 benca re! 

1agricolo
...... .. .
 1 	 J ! boni fi,
 

I IO vM I 	 I ariculteurs1 0,06(6) 	 I
ee !I 	 I
 
I 9 	 1 hulta r~cotte I 

1 	 1,55 IDVYou loxdon II I vente. I 1
I 1I (4) 

II 61 
II----------I---------------I TOTAUX I I-I 


1 13,60 nOT I .
ou 40% des ventes ou 15,6% de ta demande nationate de credit 1 
 I 	 I 

N.B: La cottecte des c~r~aLes serait effectu~e pour 50% par 
'DC, 30% par La CCGC et 20% par ta COCEBLE.	 
­

(1) Pas disponibLe.

(2) Adhrents en possession de ta "carte cLient" (30% des adherents).
(3) Les bn6ficiaires des facitit6s de paiement doivent tivrer 
teurs r6cottes h t'organisme concern6 et,
dans te cas de t'OC, ne doivent pas avoir obtenu de cr~dit bancaire.

(4) Le montant vendu h cr6dit est r;culr6 sur ta r(cotte.
(5) CatcutL 
 sur ta base des ventes STEC 1987/88 (voir tabLeau A4-3) plus une merge pondr~e de 8,26%
(voir (6) ci-dessous) soit tes c.a. estimns mDT 5,736 prIr t'OC, 
OT 1,552 pour ta CCGC,
mDT 1,061 pour COCEBLE, mDT 0,520 pour t'OMVVM, soit mDT 8,869 de c.a. totat pour ces 4 organismes
sur une demande nationate estim~e h nOT 23,0 au niveau revendeur (dT 21,225 au niveau STEC).
(6) Catcut de (a marge pondcr6e par tonne d'engrais sur ta base de La demande 1985/86
AN = 49% du tonnage annuet avec 9,45%de merge

TSP 
soit 4,630% de contribution A ta merge moyenne totate.
37% du tonnage annuet avec 6,86% de merge soit 2,538% de contribution h ta merge moyenne totate.
SSP = 
13% du tonnage annuet avec 8,4% de merge soit 1,092% de contribution A to merge moyenne totate.
 

Sources: Pr~par6 h partir de donnhes recueitties A t'OC, CCGC, COCEBLE et OVVM.
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L'importance des crddits supervis6s !/ accord6d" en nature aux 
agriculteurs non bancables 2_/n'est pas connue pour les engrais. Les fonds 
des projets APMANE, FIDA et CCCE (2,1 m DT en 1987/88) auraient permis de 
couvrir les besoins de 7.400 agriculteurs reprdsentant 80.000 ha. Une 
augmentation de 4,0 m DT sur les fonds de contrepartie USAID pour le projet
APMANE permettrait en 1988/89 de couvrir les besoins en crddit A court terme 
de 10.000 agriculteurs cultivant 11.000 ha. Le projet ODESYPANO interviendra 
dans le financement de 2.600 t d'engrais .3/en 1988/89 dont 1.900 t pour les 
agriculteurs du Nord-Ouest 4/.
 

5. 	 Revendeurs-ddtaillants
 

a. 	 Nombre et importance
 

Comme relevd au d6but du paragraphe B.4.a, le nombre de
 
revendeurs-ddtaillants 
privds (RDP's) clients de la STEC (engrais et
 
pesticides) serait passd 
 de 325 (mai 1987) A 337 (aoat 1988). Le nombre de
 
cooperatives de service et assimildes aurait progressd de 53 A 77 unitds
 
pendant la m~me 
pdriode. II faut compter en outre 46 clients consommateurs
 
(agrocombinats, UCP's et socidtds de ddveloppement agricole, notamment) qui

bdndficient indament du tarif revendeur.
 

Le tableau No. A 4-3bis ddmontre clairement que l'importance

des RDP's et, dans une certaine mesure, des coopdratives de service agricole
 
(CSA's) n'a fait que s'accroitre durant ces derni&res anndes. En effet, 
en
 
un peu plus de 3 ans 
(de 1984 A 1987/88) leurs parts des ventes d'intrants
 
STEC (engrais et pesticides) exprimdes en c.a. sont passdes respectivement
 
de 19,4 A 42,4% et de 5,2 A 7,4%. Pour les douze mois de ventes d'engrais se
 
terminant le 31.8.1988, les RDP's reprdsentent la catdgorie de clients la
 
plus importante de la STEC (et cela depuis 1985) 5_/avec 43,5% des ventes
 
expriindes en c.a. contre 36,3% pour les organismes- stockeurs, 9,9% pour les
 

1/ 	 Projets APMANE/USAID (Nord-Est), FIDA (Kef, Siliana), CCCE, France
 
(Jendouba) et ODESYPANO/BIRD (Nord-Ouest) notamment.
 

2/ 	 Pas parce qu'insolvables mais plut6t parce qu'ils ne possdderaient
 
pas de garanties telles que des titres fonciers ou que ceux-ci
 
seraient incomplets (apparemment 75% des cas).
 

!/ 	 Achetds directement A STEC au tarif revendeur 50% ccmptant et 50%
 
avec 45 A 90 jours de crddit.
 

±/ 	Le reliquat de 700 t. est destin6 aux volets forestiers (200 t.) et
 
parcours (500 t.).
 

5/ 	 Voir 6tude AGRER, bibliographie no. 4, pages 379 A 384.
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offices (OMV's, OMVPI's, OEP, ONH, ... etc) et autres consommateurs para­
publics (OTD's et UCP's), 7,9% pour les CSA's et 2,4% pour les ventes 
directes A des consommateurs priv6s (voir tableau No A 4-3bis) i_/. 

Pendant la m~me pdriode (1987/88), les achats d'engrais des
 
RDP's les plus importants atteignent, pris individuellement, un c.a. 0,36 A
 
0,41 m DT pour des tonnages de 3.670 A 4.120 t crest-A-dire pratiquement au
 
m~me niveau que I'OMVVM (0,48 m DT pour 4.220 t). En ce qui concerne les
 
CSA's les plus importantes, ces chiffres varient de 0,10 A 0,20 m DT pour des
 
tonnages de 1.435 A 2.530 t Le classement des revendeurs-d6taillants par
 
ordre d'importance effectud dans le tableau n°A4-7 montre que si les leaders
 
des RDP's sont de plus grandes dimensions que ceux des CSA's, par contre, en
 
moyenne, les entreprises de ces deux groupes sont de tailles comparables. En
 
effet, comme recens6 dans le tableau No. A 4-7, les revendeurs commer­
cialisant plus de 1.000 t par an comprennent:
 

-4 CSA's reprdsentant globalement 7.677 tonnes pour 0,616 m DT 2.1, soit en 
moyenne 1.920 t et 0,154 m DT de c.a. 2/ par CSA de plus de 1.000 t; 

-29 RDP's reprdsentant globalement 52.813 t pour 4.856 m DT, soit en moyenne
 
1821 t et 0,167 m DT de c.a. 2/ par RDP de plus de 1.000 t;
 

En ce qui concerne les revendeurs-d6taillants de moins de
 
1.000 t/an, toujours d'apr~s le tableau n°A 4-7:
 

-les moyennes de tonnage commercialis6 par revendeur sont de 150 t pour les
 
73 CSA's reprdsentant globalement 10.969 t comme pour les 308 RDP's repr6sen­
tant globalement 46.344 t;
 

-quant aux moyennes de c.a. 3/ elles sont de 0,014 m DT par CSA (1,052 m DT
 
pour 73 CSA's) et par RDP (4.336 m DT pour 308 RDP's).
 

-prises globalement pour les 77 CSA's + assimildes et les 337 RDP's elles
 
sont de 284 t et de 0,026 m DT de c.a. 2/ par revendeurs.
 

j/ Si on retire les OMV's de la rubrique consommateurs et que, d'autre 
part, on regroupe les consommateurs publics et priv~s, on constate 
que ces derniers reprdsentent 23.000 t. pour 1,5 m DT soit 7% du c.a. 
STEC comme rapportd au § B.3.d., page 103. 

2/! Coft d'achat A la STEC. 

3/ CoCit d'achat A la STEC. 
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TABLEAU N* A4-7: 
 REFARTITION DES REVENDEURS-DETAILLANTS
 
PAR TONNAGE COMMERCIALISE ET CHIFFRE
 
D'AFFAIRES (NIVEAU PRIX D'ACHAT A STEC)
 
DURANT LES 12 MOIS SE TERMINANT LE 31.8,1988
 

IIMPORTANCE I CSA'S ET ASSIMILEES i/ I RDP'S 2! I 
I(TONNES/AN) 

I VOLUMES I C.A. I Volnes C.A. I 
INb , -HNb I I 

1 21t 196Im DT 1961 ./1 t I %lImDT I 
I >4000 I 0 0 I 0 I 1 4.1201 10,4111 I 
12.901 A 40001 0 1 0 1 I 0 I 1 1 1 3.6711 10,3601 I 
11.901 A 29001 2 1 4.9731 1 0,3901 I 8 119.5431 11,8521 I 
1'.000 A 19001 21 2.7041 1 0,2261 119 125.4791 12,23311 

ISs.tot.>10001 4 I 7.6771 I 0,616; 129 152.8131 14,8561 I 

lSs.tot.<1O0073 j10.9691 I 1,0521 1308146.3441 14,3361 I 

T1 AU 1 1~1291 _ 31 1 71 17 
I TOTAUX I 1,668;77118.6461 1337199.1571 19,1921 j 

I 11001 110011 100i 
IMoyenne par I 
I CSA I 

I 
I 

I 
2421 

I I 
10,0221 

I 
1 I 

I I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

IMoyenne par I I I I I I I I 
1 1 2941 10,027~ 

IMoyenne par I I 
[CSA+RDP 4/- I 
284 	t et 0,026 m DT I Ch.J.H./20.11.1988
 

Sources: prdpard A partir de donn6es fournies par la STEC
 

1/ 	 CSA's et assimiles - cooprratives de services agricoles et coopdra­
tives assimildes (p.ex. coop6ratives viticoles mais excluant les 
UCP's. 

/! 	RDP's - revendeur-d6taillants privds.
 

3/ 	Nb - Nombre.
 

±/ 	Soit 414 CSA's et RPD's reprdsentan, un volume de 117.803 t. et un
 
coCit d'achat A STEC de m DT 10,86.
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Quand on compare ces chiffres A ceux de divers pays d'Asie
 
(voir tableau N°A 4-8) provenant d'une 6tude effectude par FADINAP I/
 
Bangkok, et repris par Chemonics International, Washington dans "Philippine
 
Fertilizer Sector Study", mars 1988 2/, on peut 
faire les constatations
 
suivantes:
 

-la moyenne des tonnages distribu~s par les RDP's tunisiens (294 t) se situe
 
loin derriere celles de pays comme la Malaisie (740 t), le Pakistan (590 t),
 
se rapproche de celle des Philippines (373 t) et prdcbde celles de l'Inde
 
(140 t) et du Sri Lanka (29 t);
 

-la moyenne des tonnages distribu~s par les CSA's tunisiens (242 t) est
 
faible par rapport A celle des coopdratives de la Malaisie (665 t),devance
 
l'Inde (140 t) et prdcede de loin le Sri Lanka (11 t).
 

On peut encore constater que la moyenne des tonnages

distribu6s par centres de revente des organismes stockeurs (878 t) est dlevde
 
par rapport A celle des organismes similaires de Malaisie (701 t) mais
 
surtout du Sri Lanka (80 t). On peut peut-dtre en conclure que la repartition
 
r~gionale des CSA's et des RDP's est probablement adequate (si une dtude de
 
leur viabilit6 dconomique le confirme), tandis que celle des organismes
 
stockeurs est probablement trop lAche. Encore faut-il, 6videmment, 
inves­
tiguer si la couverture gdographique des points de vente de ces reven­
deurs-grossistes est adequate.
 

b. Repartition gdographique des revendeurs-ddtaillants
 

La repartition r~gionale des 482 comptes-clients de la STEC
 
b~ndficiant du tarif revendeur au 31.8.1988, et, parmi ceux- ci, des
 
337 RDP's et des 77 CSA's et assimil~es, n'a pas dtd recensde en 1988. Celles
 
de septembre 1985 3/ et de mai 1987, compar6es dans le tableau n°A4-9,
 
montrent que c'est dans le centre et le sud du pays que le nombre 
de
 
revendeurs-ddtaillants a crCt de la mani~re la plus spectaculaire (de 7' A
 
110). Cet accroissement de 36 unit~s serait A mettre apparemment presqu'ex­
clusivement au crddit du secteur priv6 et comporterait en majorit6 des
 
revendeurs de 
produits pesticides destinds aux cultures maraich~res et A
 
l'arboriculture, distribuant 6galement des engrais. Ces 
 informations,
 
provenant de la STEC sont A v6rifier par une dtude statistique.
 

1/ Fertilizer Advisory Development and Information Network for Asia and 

the Pacific. 

2/ Voir bibliographie n ° 9. 

!/ Voir AGREER, Bibliographie n ° 4, tableau n ° 83, page 384. 
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TABLEAU N°A4-8,: 	COMPARAISON ENTRE LES TONNAGES MOYENS D'ENGRAIS
 
DISTRIBUES ANNUELLEMENT DANS DIVERS PAYS D'ASIE
 
ET EN TUNISIE PAR LES REVENDEURS DETAILLANTS
 

NOMBRE VOLUMES IVOLUME DISTRIBU91
 
DE DISTRIBUES PAR
 

REVENDEURS Dt.) REVENDEUR (t.)
 

Malaisie 1981/82 1 
jOrganismes 6tariquesl 559 1 393.000 1 701 
ICoop6ratives 1 218 1 145.000 1 665 
IPriv~s 1 500 1 370.000 1 740 

1.277 907.000 710

% des ventes totalesi
 

(1.037.000 t.) 	 87%
 

Inde 1986/87 I 
ICoopdratives 1 54.510 1 
IPriv~s 101.230 1 

151.740 21.593.400 140
 
%des ventes totales 100%
 

Pakistan 1986/87 1
 
lPrivds 2.400 1.400.000 590
% des ventes totales 	 100%
 

IPhilippines 86/87
 

jPriv~s 2.562 956.350 373
 
% des ventes totales 
 100%
 

Sri Lanka 1979
 
jOrganismes 6tatiquesf 360 1 28.700 1 80
 
ICoopdratives 4.500 48.900 11
 
IPriv~s 550 
 79.700 145
 

5.410 157.300 29
 
% des ventes totales 100%
 

TOTAUX 	 167.391 I 25.014.050 149 

Voir la fin de ce tableau A la page suivante.
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TABLEAU N°A4-8: 	 COMPARAISON ENTRE LES TONNAGES MOYENS D'ENGRAIS
 
DISTRIBUES ANNUELLEMENT DANS DIVERS PAYS D'ASIE
 
ET EN TUNISIE PAR LES REVENDEURS DETAILLANTS (suite)
 

I NOMBRE I VOLUMES IVOLUME DISTRIBUE1
IDE DISTRIBUES PAR
 

IREVENDEURS (t) REVENDEUR (t)
 

Tunisie 1987/88 1/ 
lOrganismes stockeursj 
1 2/ 
jCSA's et assimil6es 

85 1 74.655 1 878 

2/ 
JRDP's 4/ 

77 
337 

1 
1 

18.646 
99.157 1 

242 
294 

499 1 192.458 385
 
j% des ventes totalesi I
 
1 (226.442 t) 85%
 

Sources: 	 Prdpar6 A partir des donn6es fournies par FADINAP, Bangkok,
 
et repris par Chemonics International, Washington dans
 
"Philippine Fertilizer Sector Study", mars 1988, (voir
 
bibliographie n°9).
 

12 mois se terminant le 31.8.1988. 

85 points de ventes de I'OC, CCGC et COCEBLE. 

3/ 

4/ 

Coopdratives de services agricoles et assimildes (p.ex. coopratives 

viticoles) mais excluant les UCP's. 

Revendeurs-ddtaillants priv~s. 
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c. 
 Activitds principales des revendeurs-ddtaillants
 

Si les activit6s des CSA's sont bien connues, celles des RDP's

le sont moins. Ii semblerait cependant que pratiquement aucun ne se consacre
 
A la seule distribution des engrais. ne
Ceux qui commercialisent que des

intrants sont la minoritd et sont gdndralement installds dans les p6rimbtres

irriguds et dans les zones de polyculture. Comme dans de nombeux pays, 
la
 
distribution des engrais par suite caract~re
de son saisonnier et de sa

faible profitabilit6 semble se d6velopper en Tunisie en compl6ment de celle
 
d'autres produits ponddreux. C'est ainsi que le profil 
le plus r6pandu parmi

les RDP's semble 6tre celui du revendeur de matdriaux de construction vendant
 
6galement aes engrais. On trouve dgalement parmi les revendeurs d'engrais de
 
nombreux commergants dont l'activit6 principale se 
situe dans la quincail­
lerie, les pi~ces de rechange, le matdriel et l'outillage (agricoles ou pas),

les produits pdtroliers, etc...
 

Ces prdsomptions 
demandent 6videment A ftre confirmdes et
 
quantifi~es.
 

d. 
 Moyens de dis"ribution des revendeurs-ddtaillants
 

La capacit6 de stockage d'engrais au niveau des revendeurs

d6taillants n'est pas En Swedfarm 1/connue. 198,, estimait que pour une
demande projetde a 420..000 t. en 1988 Z/ (226.442 t. ont 6td livr~es par STEC 
pendant les 12 mois se terminant le 31.8.1988), la capacir6 de stockage au 
niveau revendeur devait atteindre 133.000 t. 3/ r~parties dans 99 d~p6ts A 
construire (voir tableau n°A4-10). Comme r6pertori6 au tableau nOA4-4 seule­
ment 14 de ces d~p6ts d'ine capacit6 globale de 12.000 t. ont dt6 rdalisds
 
dans les centres de collecte de 1'OC. Si on reprend ces normes, 
on devrait
 
disposer actuellement d'environ 80.000 
t. de stockage demandant 3 m DT
 
d'investissement 4_/.
 

°
i_/ 	Voir bibliographie n 2.
 

2./ Soit AN 190.000 t.3 366.000 t.
 
TSP 176.000 t.
 
Potasse 54.000 t.
 

Total 420.000 t.
 

_3/ 	Soit 77 d~p6ts de 125 m
2 pouvant manipuler chacun annuellement 1.100
 tonnes d'engrais, soit 84.700 t., 
 et 22 de 250 m2 de 2.200 t. chacun,

soit 	48.400 t., reprdsentant un total annuel de 133.100 t.
 

4/ 	 D'apr~s les normes SWEDFARM (voir tableau A4-10) il faut compter 250 
m2/1000 t. d'engrais A entreposer, soit 20.000 m2 de d~p6t pour 80.000 
t. d'engrais par an, A 150 DT/m2 d'investissement (voir chapitre III,
 
§ D.1 et D.3.b).
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TABLEAU N*A4-10: REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES CAPACITES DE STOCKAGE
 
A CONSTRUIRE POUR LES ENGRAIS AU NIVEAU REVENDEURS,
 
PRECONISEE PAR SWEDFARM EN 1984
 

NOMBRE DE CENTRES J T O T A U X 
GOUVERNORATS I I I I 

I DE I DE I MOBILES INOMBREI DEPOTSI CENTRES I 
1125m 2 i250m 21 DE 3 t I DE I EN I MOBILES I 
(500t)(lO00t) CENTRESI m2 JEN TONNESI
I I I 

ITUNIS + ARIANAI 
I+ BEN AROUS 
NABEUL 
ZAGHOUANBIZERTE 

2 
5 
14 

I I 
0 

I 
337 

0 
0 
0 

I 
1 2 
I 6 

4 

I 
250 
875 
8751250 

I 
0 
0 
00 

N.E. 12 
100 

7 19 3250 

BEJA 
JENDOUBA 
SILIANA 

LE KEF 

6 
7 
3 

5 

3 
0 
5 

2 

0 
0 
1 

1 

9 
7 
8 

7 

1500 
875 

1625 

1125 

0 

3 

3 

N.O 21 10 31 5125 6 

NORD 331 171 2 j 501 8375f 6 

SOUSSE 

MONASTIR 
MAHDIA 

SFAX 
KAIROUAN 
KASSERINE 
SIDI BOUZID 

3 

3 
7 

4 
5 
5 
7 

0 

0 
0 

i 
i 
i 
0 

1 

0 
0 

0 
2 
1 
0 

3 

3 
7 

5 
6 
6 
7 

375 

375 
875 

750 
875 
875 
875 

3 

0 
0 

0 
6 
3 
0 

CENTRE 34 3 4 37 5000 12 

GABES 
GAFSA 
KEBILI 
MEDENINE 
TATAOUINE 

2 
4 

I 
1 
2 i 

0 

0 
0 

1 
11 
1 
1 

I 

i 

2 
5 

1 
3 

250 
750 
125 
125 
500 

3 
3 
3 
3 
3 

TOZEUR 0 0 1 0 0 3 

SUD 10 2 6 12 1750 18 

'Toir la fin de ce tableau (totaux) a la page suivante.
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________ 

TABLEAU N°A4-10: 	 REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES CAPACITES DE STOCKAGE
 
A CONSTRUIRE POUR LES ENGRAIS AU NIVEAU REVENDEUR$,
 
PRECONISEE PAR SWEDFARM EN 1984 (suite)
 

I NOMBRE DE CENTRES T 0 T A U X 
I GOUVERNORATS I I 	 I 0 T U 

I DE I DE I MOBILES INOMBREI DEPOT I CENTRES I 
j125m2 1250m2 I DE 3 	t I DE EN I MOBILES I 
(500t)(1000t) CENTRESI m2 IEN TONNES1
 

I CENTRE + SUD I 441 5 I 101 49 1 6750 1 301I I f 	 I. f I 
i TUNISIE 1 771 221 121 99 I 15.1251 361I 	 I I I. 

Ch.J.H/21.11.88
 

Source: 
 Prdpard A partir de donndes tir~es de SWEDFARM, bibliographie
 
n0 2, page 84.
 

Les capacit~s de transport des revendeurs-ddtaillants n'ont 
pas dt6 recens~es. Il est cependant probable que, si elles sont pratiquement

inexistantes dans les CSA's, elles sont par contre probablement importantes
 
en ce qui concerne les RDP's, particuli~rement ceux dont l'activit6
 
principale est constitute par la distribution de matdriaux de construction.
 
Dans ce 
cas, les engrais constituent une activitd complmentaire servant
 
notamment A mieux rentabiliser leur entreprise et en particulier les moyens
 
de transport dont 	ils disposent.
 

Certains RDP's poss~dent plusieurs pdv g~ndralement dans des
 
agglomerations moins importantes mais oii la concurrence est moins vive que

1A oa ils ont ouvert leur premier pdv.. Une dtude plus affinde de ce secteur
 
pourrait 6claircir ces tendances.
 

e. Politique commerciale des revendeurs-ddtaillants.
 

Aucun recensement n'ayant dt6 effectud afin de d6terminer les
 
profils les plus courants de RDP's, il n'est pas possible de d6crire la
 
politique commerciale de ce niveau de la distribution des engrais sur la base
 
de quelques entretiens avec quelques uns d'entr'eux 1/. D'apr~s ceux-ci on
 
peut cependant affirmer qu'ils ont en g~ndral une attitude probablement moins
 
attentiste que les organismes-stockeurs en ce sens qu'ils visitent leurs
 
clients les plus importants et, pour certains d'entre eux, consentent des
 
prix plus bas, livrent les produits et prennent le risque d'accorder du
 
credit sans garantie sur la r~colte.
 

1/ Voir Annexe n* 6.
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Les plus fortes concentrations de RDP's se sont constitu6es
 
dans 	les regions agricoles les plus riches et les plus actives (environs de
 
Tunis, Cap Bon, Mateur, Medjez-el-Bab, BdJA, Bou Salem p.ex.). Cependant on
 
observerait dejA une d~centralisation, comme cela s'est produit depuis les
 
anndes 70 dans la region du Cap Bon (voir tableau n'A4-9), certains RDP's
 
crdant m~me de nouveaux pdv dans des endroits A potentiel intdressant et/ou
 
1A oa la concurrence est moins vive et les prix, par consequent, plus 6lev~s.
 
Cette stratdgie permet encore A certains de mieux rentabiliser leurs
 
v~hicules de livraison 1/.
 

On commencerait dgalement A trouver dans certaines rdgions
 
dloign6es de petits commergants propridtaires de v'hicules qui compl~teraient
 
leur fret de retour par des engrais lorsqu'ils se rendent dans un endroit
 
disposant d'un pdv d'engrais.
 

II faut encore noter que les RDP's commercialisant des pes­
ticides ne sont pas exclusifs A STEC et distribuent 6galement les pesticides
 
d'autres importateurs. Il en est de m6me en mati~re d'engrais la oii SEPCM
 
commercialise sa potasse et les engrais complets qu'elle m6lange A Mdgrine
 
(Cap 	Bon et r6gions maraich~res principalement).
 

f. Conditions de vente des revendeurs-ddtaillants
 

Comme ddjA rapport6, la lib~ralisation des marges de distri­
bution des revendeurs (voir paragraphe B.4.e) 2/ n'a pas eu comme rdsultat 
d'accroitre le prix public des engrais comme on l'avait craint. Il semblerait
 
au contraire que les prix pratiquds au depart des ddp6ts par les RDP's soient
 
souvent de 1 A 2 DT/t infdrieurs A ceux des organismes stockeurs. Par contre,
 
bien que certains RDP's consentent quelques semaines de credit A leurs
 
clients, ils ne peuvent cependant pas concurrencer dans ce domaine les
 
facilitds de paiement A la r~colte que les organismes-stockeurs de c~r~ales
 
peuvent accorder A leurs adhdrents. Comme ddjA signal (voir paragraphe
 
B.4.e) 1/, les credits fournisseurs (60 A 90 Jours) que les RDP's ont obtenus
 
pendant les 12 mois se terminant le 31.8.1988 ne couvraient que 10% de leurs
 
achats (0,927 
m DT pour un c.a. STEC de 9,92 m DT). Ces 0,927 m DT ne
 
repr~sentent A leur tour que 9,3% du c.a estim6 des RDP's 3_/ et par
 
consequent des besoins en crddit A consentir A leur clients. Comme d6jA notd
 

1/ 	 P.ex. un revendeur du Cap Bon ayant achet6 pr~s de 3.700 t d'engrais 
A STEC pendant les 12 mois se terminant le 31.8.88 poss~de pour son
 
activit6 matdriaux de construction un charroi de 120 t. (8 v6hicules
 
de 5,5 A 25 t.) qu'il peut utiliser pour la livraison des engrais
 
(licence du Minist~re des Mines sur production de la patente de
 
commergant du Minist~re des Finances et de l'autorisation de vente
 
d'engrais dmanant du MINAG, CRDA).
 

2/ 	 § B.4.e. "Conditions de vente des revendeurs-grossistes aux
 
consommateurs", page 117.
 

.2/ 	 Soit m DT 9,95 si on estime la marge brute ponddr~e moyenne des 

revendeurs A 8,26% (voir NB du tableau A4-12).
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au § B.4.e), le credit fournisseur que la STEC accorde ainsi A certains 
d'entr'eux pour une partie de leurs achats est probablement transmis aux 11% 
d'agriculteurs en attente de cr6dit de campagne Institutionnel de la BNT 1/. 

C. 	 COUTS ET MARGES DE COMMERCIALISATION
 

L'analyse suivante des marges brutes (cofts + marge nette) de commer­
cialisation des engrais en Tunisie en gdndral, et des marges brutes de 
distribution en particulier, est basde sur des donn~es obtenues pour 1987: 

-aupr~s de la STEC pour le niveau distributeur-importateur,
 

-aupr~s des "organismes-stockeurs" (OC, COCEBLE et CCGC) en ce qui concerne
 
les deux niveaux suivants, grossistes et d~taillants, qui, comme ddjA
 
signald, sont confondus en Tunisie.
 

Les coits et marges de commercialisation en Tunisie seront ensuite
 
compares A ceux de pays asiatiques repris dans une dtude effectu6e par
 
FADINAP en 1985/86 et actualisde fin 1987 par Chemonics 2.
 

Ii faut d'abord expliquer que le tarif des prix de vente des
 
engrais est dtabli tous les ans par la Caisse CUndrale de Compensation (CGC),
 
sous-direction du Minist~re de 1'Economie Nationale (MEN), le Ministare des
 
Finances et le Minist~re du Plan. lls calculent 6galement un prix de revient
 
pr~visionnel des coCits de commercialisation de la STEC. Ce dernier dtant
 
supdrieur aux prix du tarif, la CGC, ordonnateur national, avance A la STEC
 
des provisions 6gales A la diffdrence entre les montants des cocits pr~vi­
sionnels (calculds sur la base de ce prix de revient pr~visionnel multipli6
 
par les tonnages prdvisionnels de vente) et les montants pr~visionnels qui
 
seront factur~s par la STEC. En fin d'exercice la CGC r~gle A la STEC le
 
solde de son ddficit reel sur production de justificatifs (factures de
 
fournisseurs, de transport et autres services).
 

Les engrais sont encore indirectement subventionn6s en aval
 
de la STEC au niveau de 1'OC dont les pertes sont dgalement A charge de
 
l'Etat, si, comme les organismes-stockeurs le pr~tendent, la marge brute de
 
distribution qui leur est allou~e n'est pas suffisante et devrait atteindre
 
15% du prix d'achat pour couvrir leurs coots de distribution .2/ qui sont 
rests fixes en valeur absolue depuis 1985/86 (voir tableau n* A4-12). Ces 
affirmations n'ont pas pu dtre v~rifi~es, aucun des organismes-stockeurs ne 
tenant de v~ritable comptabilitd analytique.
 

1/ 	 11% des superficies c~r6ali~res emblav6es par le secteur priv6 en 

dehors du secteur public agricole (OTD's, UCP's, etc...).
 

2/ 	 Bibliographie n* 9.
 

.2/ 	 Soit pratiquement le double de la marge moyenne pond~rde actuelle de 
8,6% (voir tableau A4-12). 
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Les coats de distribution en aval de la STEC sont 
doric peu
fiables et ont da Atre estimds 
car difficilement identifiables en raison de
la diversit6 des activit~s de ces organismes. L'OC p.ex. s'occupe notamment
de la collecte, de l'entreposage, du transport 
et de l'importation des
cdrdales, de la production des 
semences de c~rdales, de l'importation et de

la distribution de semences 
diverses, d'approvisionnement en intrants,

d'essais et de d6monstrations agricoles, etc...
 

a. Marge brute importateur-distributeur (STEC)
 

L'analyse du compte d'exploitation de la STEC durant l'exer­cice 1987, r~sumde dans le tableau n°A4-11, montre que la marge brute par

tonne d'engrais (coats de commercialisation + 
marge nette) dtait de
22.263 DT/t avant imp6ts sur les b6n6fices, de 11.655 DT/t avant tous imp6ts

et taxes, et de 
7.644 DT/t avant tous imp6ts, taxes et amortissements pour

les 208.515 t I/ d'engrais vendus par STEC en 1987. Ces amortissements sont

particuli~rement lourds 
(4.011 DT/t) 
en raison des investissements 6levds
consentis par 
la STEC pour la construction des 7 d6p6ts destines A
 
l'entreposage de stocks 
 de s~curitd.
 

En effet si on ventile ces coats et marges entre les divers

modes de livraison de la STEC, 
comme cela a 6t6 effectud dans le tableau
 
n°A4-11, on s'aper9oit qu'il a coat6:
 

- 16.722 DT (avant imp6ts sur les b6ndfices) en 1987 pour vendre une 
tonne
d'engrais livrde 
au client franco gare de destination sans transiter par
 
aucun d~p6t (138.400 t en 1987),
 

- contre 23.830 DT si on l'a livrde A partir du vieux centre 
de Djebel

Djelloud (JJ) A Tunis (24.820 t en 1987),
 

- et 38.311 DT si elle a transitd par un des sept nouveaux d~p6ts del'int~rieur du pays (45.300 t en 1987) (appelds ddp6ts ruraux dans le tableau 
A 4-11).
 

Soit encore 22.263 DT/t en moyenne pour les 208.515 t vendue
 par STEC en 1987 comme ddjA mentionn6. Avant tous imp6ts, taxes et amorti­
ssements il a coatd A la STEC respectivement 5.925 DT, 14.466 DT et 9.156 DT
 en 1987 pour vendre une tonne d'engrais par ces trois modes de 
livraison
 
(7.644 DT/t pour la moyenne ponddr~e comme mentionn6 plus haut).
 

b. Comparaison de la marge brute tunisienne avec celles d'autres
 
pays
 

Les marges brutes (coats + marge nette) de commercialisation
des engrais de la STEC (niveau distributeur) et celles (estimdes) de 1'OC

(niveau revendeur) sont reprises dans le tableau n° 
A4-13 pour PAN et le
TSP. Converties en dollars US, elles sont compardes dans Les tableaux A4-14
 

1/ SSP, engrais complets et potassiques exclus. 
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et A4-15 A celles de divers pays d'Asie prdpardes par FADINAP et actualisdes 
par Chemonics 1/. 

Cette comparaison montre que la marge brute est plus dlevde
 
en Tunisie que dans la plupart 
 des autres pays (sauf aux Philippines en
 
1985/86).
 

Les taxes, imp6ts et droits de douanes dlev~s pergus en
 
Tunisie, comme aux Philippines en 1985/86, en sont, 
en grande partie,

responsables (voir tableau A4-15). 
Hors 	taxes et droits (58,21 US$/t pour

I'AN 
et 53,65 US $/t pour le TSP), elles tombent en ligne avec les marges

brutes des autres pays oOi 
 les droits et taxes sont gdn~ralement nuls ou
 
beaucoup plus bas (sauf aux Philippines en 1985/86). 1
 

Les coats de stockage de mdme que ceux d'ensachage sont
 
6galement plus 6lev~s en Tunisie que partout ailleurs.
 

Du fait de ces coats plus importants, les marges nettes
 

semblent plus minces en Tunisie que dans la plupart des autres pays.
 

D. 	 ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS
 

Si on exclut les entreprises parapubliques du Groupe Chimique s'occupant

de production et de commercialisation d'engrais, le seul organisme public
 
s'occupant directement et exclusivement de coordination et d'administration
 
en mati~re d'intrants agricoles est le Service de Contr6le 
des Intrants
Agricole (SCIA) ddpendant de la Direction Gdn~rale de la Production Agricole
 
(DG/PV) du MINAG 2/.
 

Les 	tdches principales actuelles SCIA
du sont de coordonner les
 
prdvisions de consommation d'intrants, de suivre 
leur 	mise en place et de
 
contr6ler le niveau des 
stocks pendant le ddroulement de la campagne

agricole. Le SCIA est dgalement en charge de la coordination du contr6le de
 
la commercialisation et de la qualit6 des intrants. 
Ii 6labore actuellement
 
dans ce domaine une ldgislation pour les engrais comme il en existe ddJA une
 
pour les pesticides p.ex. et coordonne les octrois d'autorisation de vente
 
des intrants.
 

L'ex~cution des tAches sur le terrain (suivi hebdomadaire des stocks
 
au niveau des organismes stockeurs, autorisations de vente d'engrais

notamment) est assurde par les chefs d'arrondissement de la DG/PV.
 

1/ 	 Voir Bibliographie n* 9. 

2/ 	 A l'exclusion dvidement des services de recherches de I'INRAT, des
 
laboratoires des sols, de phytopharmacie et des semences. Le SCIA
 
comprend deux sections, l'une s'occupant des engrais, pesticides et
 
semences, et l'autre du materiel agricole. Son personnel est basd A
 
Tunis au si~ge du MINAG, rue Alain Savary.
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TABLEAU NO. A4-11: COUTS ET MARGES DE COMMRCIALISATION DES ENGRAIS LIVRES PAR LA STEC 
EN 1987 A PARTIR DU DEPOT DE DJEBEL DJELLOW JJ), DES 7 ATRES DEPOTS 
ET FRANCO GARE DE DESTINATION, TRANSPORT SCFT EXCLU ET AVANT IMPOTS 
SUR BENEFICES 

(4) NODES DE LIVRAISON DEPART DEPOT J.J. DEPART 7 DEPOTS RURAUX FRANCO GAME DESTINATION 	 T 0 T A L 

tDT DT/ t DT DT/t DT DT/t DT DT/t US/ 

(6) VOLIVES Mt 24.6023 46.298 130.404 	 M616 
(6) TOTJUX AVANT IMP./MENE. 592.786 211.03 1.736.651 38,311 2.214.363 16,722 4.642.200 22, 263 26,36 
(7) TOTAUX AV. IM. Ei TAXES 	 14466 1.220.1 27.71 645.16 6,i6 2.46.2 11. 6 14,6 
(3) TOTAUJX I * T. *,'AtT. 9.M96 14,466 414.641 0,16 623,195 5925 1.693.036 7,. 644 9.22AV. 

- 17.776 ",676,10(9) EMALLACES CONSOMMES 7.0608 6,24 19.7l 6,22 ­
(1) P. RECH. * MAT. CONS. 1.686 @,M 1.36 0.s20 - -	 617 6,626,648 	 6,. 

(11) TRAV., FOLN. A SM. EXT. 8.6" 0,394 4.92 0,16 96.242 @, In."& 6, 522 6,63 
6,10(12) TRMSP. 	 AEPIL.PEM. 69 #,on 1.412 @,"1 16.223 6,110 17.274 6,.03 

(13) FRAIS DIV. PRODUIJTS 448 6,611 1.148 6,2s 97.338 4,703 96.943 6, 474 ,67 
(14) FRAIS FINAN. FSNCTIONNEMEMT 68.471 2,672 118.68 2,619 31.090 2,406 618.06 2, 46 2.w 

(16) PERSONNEL 	 211.513 0,in 96.36" 2,194 662.429 4,353 923.391 4, 423 6,34 
(16) IMP. & TAXES IISIR. 213.198 676 471.6M8 19,401 1. t6. 174 16,162 2.662.412 9,: 967 12,.K 
(17) FRAIS DIV. EXPLOIT. (p.p.v.) - 47.940 0,348 47.94 a, 230 8,28 

'16) (CASH FLOW) (164.061) (48,95) (391.322) (6,641) (206.668) (2,679) (841.941) (4, 938) (4,87)
(19) S 	 - 24.819 6IS5,439 2$. 3,130 271.319 1, "1 1,57(26) . FI. (OTI. .) - 6.61 12,477 -	 666.661 2, 710 3,27 
(21) 1. a TAXES DIR 	 - 624 30.0 8639 71.02 6,614 19.52 ,. 621 6,75 
(22) FPAlS SIEGE 	 2.51 2,113 176.662 3,01 -71.6 -2,81 14135 -,. 08 8,2 

23,826 	 1.735.651 ",1&1 2.314.363 4.642.200 22, 263 26,3(6) TOTAUX 	 r92.76 

(1) Taux de change 1987 utitis6: US$ 0 DT, 0,829 ou DT o US 1,266 (9) Reensachage par STEC aux 8 d pbts (JJ inctus) portant 
sur des tivraisons de 70.111 t (JJ = 24.823 t + 7 autres ; (2) Taux de transport SNCFT = 8,827 DT/t hors TVA pour LOAN et 7,780 DT/t 


w 	 pour te TSP sont repris sous La rubr-que (a) transport tandis que dep6ts = 45.288 t), soit 0,254 DT/t et pas U,085 DT/t 
,.n 	 La TVA sur Les transports Le sera sous (f) imp6ts, taxes et droits conme apparait au totaL.
 

de douanes des tableaux A4-13 et A4-14 au taux de 13,64% (etLe est
 
(10) Pieces de rechange et matiires consommabtes.tombe 6 6% depuis juin 1988). 


(11) Travaux, fournitures et services ext6rieurs.
 
(12) Transport et d~ptacements du persomel (mission et(4)CoCats de coimerciatisation des trois modes de Livraison STEC, soilt 


JeLLoud 	 voyages).
activite comerciate AN + TSP + DAP du centre de JebeL 
(13) Frais divers produits (fournitures de bureau, tdLdphone,
(Tunis) et des 7 autres dp6tts de t'intirieur, d'une part, et, 


franco gares de destination, d'autre part, qui repr6sente L'activit6 eLectricite, eau).
 
(14) Frais 	financiers de fonctionnement (interets BUT pour
comaerciate AN + TSP + DAP du sibge et du bureau des ventes (av. de 

f inancement stocks).Carthage) h Tuis. 

(15) Personnet (saLaire, s curit6 sociate).
 



----------- ------------ ---------------

TABLEAU N°A4-12: 	 EVOLUTION DE 1985 A 1988 DES PRIX ET DES MARGES BRUTES
 
DE DISTRIBUTION ENGRAIS AU NIVEAU REVENDEUR. EXPRIMEES
 
EN DT/T ET EN POURCENTAGE DU PRIX D'ACHAT A LA STEC
 

{ 1985/86 I 1986/87 1987/88

Ij 1988/89L 
AN 	 I II --	 I ii 
PRIX DE VENTE PUBLIC 78,550 I 84,055 112,730 

PRIX D'ACHAT A STEC 68,820 74,325 103,000I 
MARGE REVENDEUR i 9,730 I 9,730 9,730 
" EN % DU PRIX D'ACHATI 14,13% I 13,09% I 9,45% I 

TSP I 	 II I 
I I I I 

PRIX DE VENTE PUBLIC I 62,400 73,480 109,000 8
 

PRIX D'ACHAT A STEC 55,400 66,4801 102,000
 

MARGE REVENDEUR j 7,000 7,000 I 7,000 I 
J"EN % DU PRIX D'ACHATI 12,63% 1 10,5% I 6,86% I 

-------- =-----------------I 
I SSP I I I {
I I I I I 
i PRIX DE VENTE PUBLIC I 35,220 I 41,470 { 50,950 I 

PRIX D'ACHAT A STEC 31,270 37,524 47,00
I 	 I 
IMARGE REVENDEUR { 3,950 I 3,946 I 3,950 I 

" EN % DU PRIX D'ACHAT I 12,63 % J 10,5% I 8,4% 

I DAPI --I 
PRIX DE VENTE PUBLIC 	 i16,000 {

PRIX D'ACHAT A STEC 	 109,000
 

MARGE REVENDEUR I 7,000 I 
" EN % DU PRIX D'ACHAT j 6,42% 

NB, La marge ponddrde par tonne d'engrais peut 6tre calcul6e sur la base de
 
la rdpartition de la demande annuelle p.ex. en 1985/86, ann6e raisonnablement
 
representative, A savoir 49% du tonnage annuel sous forme d'AN, 37% de TSP,
 
13% de SSP et 1% de potasse. Soit les contributions suivantes A la marge
 
moyenne totale:
 

-Marge AN 9,45% x 0,49t - 4,630% ou 9,730 DT/t x 0,49t - 4,768 DT 
" TSP 6,86% x 0,37t - 2,538% ou 7,000 DT/t x 0,37t - 2,590 DT 

SSP 8,40% x 0,13t - 1,092% ou 3,950 DT/t x O,13t - 0,513 DT
 
soit au total 8,26 % du prix d'achat ou 7,871 DT
 
par tonne ponddrde d'engrais en 1985/86.
 

Ch.J.H/ 15.11.1988
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TABLEAU NO A4-13: COUTS TOTAUX BRUTES DE COMMERCIALISATION EN 1987 POUR L'AN ET LA TSP 
DE LA STEC ET DE LIOC JUSQU'AU NIVEAU PRIX PUBLIC, EN DT/t EN SEU/t
 

(DT 0 1,266 SEU)
 

AN 
 TSP
 
STEC OC 
 T 0 T A L STEC OC T 0 T A L
 
DT/t DT/t DT/t DT/t DT/t 
 DT/t DT/t SEU/t
 

COUTS TOTAUX 
1.Cotts des produits 82,799 
 82,799 99,88 110,776 110,776 1 33,632. Co itet marges de commerciaLisation 58,567 9,730 68,297 82.38 55,328 7.000 62,328 75-18
 
3. CoOts totaux 
 151,096 182,26 
 173,104 2 08,81
4. Prix publics 112.730 112730 15.98
5. Subventions (3-4) 109.000 109 000 1 31.4838,366 46,28 64,104 T,33
 

VENTILATION COUTS ET KARGES DE COMMERC.
 

a. transports 8,827 2,850 11,677 14,09 7,700 2,850 10,630 
 12,82
b. stockage 5,506 P.C. 5,506 6,64 5j506 P.C. 5,506 6,64c. mise en sacs 
 12,233 P.c. 12,233 14,76 12,233 P.c. 12,233 14,76
d. manipulations 1,941 
 1,100 3,041 3,67 1,941 1,100 3,041 
 3,67
e. pertes physiques 0,228 p.c. 0,228 0,27 0,228 P.c. 
 0,228 0,27
f. taxes, imp6ts, droits douanes 20,040 P.c. 20,040 24,17 17,848 P.C. 17,848 21,53g. frais financiers s.stocks 2,485 
 p.c. 2,485 3,00 2,485 p.c. 2,485 3,00
h. pubticit6, promotion ventes 
 - P.C. - - P.C. ­
i.divers 3,269 p c. 3,269 3,94 3269 P.C. 3,269 3,94
j. marges nettes de commerciatisation (9,818 (11,84)
-importateurs/distributeurs 4,038 (7,088) (8,55
4,08 4,87 4,038 3,050 4,038 4,87


-grossistes 
 5,780 5,780 6,97 
 3,050 3,68

-d6tai tlants
 

L----
2. TOTAUX COUTS ET NARGES COMMERCIALIS. 58,567 9,730 68,297 82,38 55,328 7,000 62,328 
 75,18
------------------------------------------.----------------------------------------------


a COUTS STEC 
1. Prix d'achat STEC h STAPE et SAEPA depart usine (Sfax et Gabs), hors 
 Trasports et manipulations: voir entretiens av. MN N koubaa
taxes et droits de douanes 
 x A . Ghoul du 19.10.88
2. Marge brute = coOts de commercialisation + marges nettes 
 c. Transports 2.850 DT/30 km
a.
Transports: voir "Structure de prix des marchandises compensdes 1987" d. Hanipulations 1.10n DT/t
(spmc 87)* 
 e. Pertes: voir entrcE ien avec Mme Zouari (STEC) du 07.11.1988:
b. Stockage: voir "R6partition analytioue des charges et rdsuttats 1987"* 
 pertes SNCFT factur~es par OC & STEC taquelle Les d6duit de
(r a c r 87) et "CoCits de distribution des engrais par STEC en 1987"* 
 son c.a. Moyenne annuelte
(c d e s '-7) T F S E + Transp & d6ptac + F.Div. Prod. + Persor.-,et + F. 1981 & 1986 pour AN = 71,36 t pour 4,949 DT/campagne
Div. Exploit. DT. 100.850 + 17.274 + 98.943 + 923.301 + 47.955 
 1986/87 pour TSP = 57,70 t pour 3,966 DT moyenne annuelte.(-) d. manipulations DT 48.187 pour 208.515 t = DT/t 5,506 
 Soit au total 129,66 t pour 8,915 DT sur 138,905 t
(voir tableau A4-11) 
 Livrdes en 1987 franco gare = 0,062 DT/t.
c. Mise en sacs: voir s p m c 87 pour TSP: ensachage + sacherie j. Marges grossistes + d6taittants (-)transports = 2,850 DT/t

5,004 + 7,229 =) 12,233 DT/t (b) + manipulations 1,100 DT/t (d), marge dont on devrait(0,361 DT/sac) 
 encore dduire Les coOts des rubriques (b), (c), (e), Cf),
(g), (h) et Ci) qui ne sont pas conriues (p.c.)
*Documents internes consuLtds A STEC, dont, notarmient, Les donndes reprises
 
au tableau 19, page 71.
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TABLEAU NO A4-14.: COIPARAISON DES COUTS ET MARGES DE CONERCIALISATION 
DANS DIVERS PAYS ASIATIQUES (UREE EN 1985/86 ET 1987)

ET EN TWISIE (AN ET TSP EN 1987), EXPRINES EN DOLLARS EU PAR TONNE 
------------------------------------------ - - -------- ------ - --- -- -------------I PHILIP PINES I I cam I I IN D

I ----------.---------------- I NEPAL I OU I SRI LAII THAILANDI PRIVE PRIVE I PUBLIC SUD I PULIC I PUBLIC I PUBLIC PRIVEI 1906/wS Oct. 1967 1 PUBLIC I I I 
---------------------------------------

-- ------ '---------.----'--l.COUTS TOTAUX : ! 

I 

IND 
-
PUBLIC 

EINES I E 

PUBLIC 

IT 
I 
I 
I 

ALAISIE 
PrI#E 

I-
I 

UN I S 

AN 

1. IMPORTATION CIF 12. PRODUCTION LOCALE I 
3. COUTS ET fMMIKS CONIERCIALISATIS 
4. COUTS TOTAUX 
5. PRIX PUBLICS AU DETAIL 
6. SUBVENTIONS (4-
VENTILATION DES COUTS ET MARGES 

I 

173.12 

138.13 
b.311 
I25.88 

.38 

: 
: 
: 

97.29 

89.13 
136.47 
138.47 

1.11 

I1 

t 
1 
1 

95.8 

..1111 
168.38 
137.32 

I 
I 

I
1 
1 
1 
1 

800 

1262.139 i 
1.I-16 1 

313.25 1 
273.94 1 

33.31 I 

115.48 

42.22 
16.72 
111.72 
5o." 

1
1 
1 
1 
1 
I 

171.10 

59.52 
229.52 
229.52 

a." 

1 
1 
1 
I 

268.53 
6.43 

311.96 
19.13 
121.,3 

: 
: 
: 

: 

232.52 
61.29 

288.31 
19.13 
93.01 

I 

I 
1 
I 
I 

W.77 

155.7 
111.91 
43.79 

I1.88 
1114.1,36 |

1416.35 1 
8.8M I 

16111.311 

123.6 
4. .. 

173.35 
1".= 
f.m884.21 

I 
.1 

I 
1 

39,68 
. l62­

132.26 
1".96 

DE COMMERCALSAT]ON/h I £ 

; 

a. TRANSPORTS INTERIEURS 7.58 13.8 I 69.80/8ll 11.64 1 5.78 1 6.67b. STOCKAGE 1 1.71 : 1.48/bI 1 0.75 I 4.84 1 0.92 1 3.41 1c. ENSACHAGE I G.8 : 13.98/cl 8.11 I 3.12 I 0.88 0.52 1d. MANIPUILATIONS 1 2.1114 1.1 9.11 I 2.87 1 8.63 1 7.31 1a. PERTES PHYSIQUES 1 2.7 : .88 1 .6 1 S. 8 8.67 1.78f. TAXES, IMPOTS, DROITS DOUANES 1 8.67 0.92 I 1.20/f1 a."8 1 18.61 4.25 1g. FRAIS FINANCIERS S.STOCKS I 1S.8 : 4.78/1 1 7.68 I 22.13 1 8.34 1 1.42h. PUBLICITE PROMOTION VENIES 1 9.11 1.81 1 8.8S I a." 1 8.15 1 pd II. COUTS DIVERS 1 2.88 : 4.14/il 1 7.04/121 1.88 I 4.78 7.0/131j. MARES NETTES I (44.114) (2.43) I (9.8) I (9.62) 1 (11.33) 1 (17.8) 1-IMPORTATEURS/DISTRIBUTEURS 1 16.88 : 111.11 1 6. 88 6.33 1 1.37 1-GROSSISTES I 16.88 : 2.48 I a." 1 1.98 1 6.11 I 6.96 I-DETAILLANTS 1 19.88 1 9.88 1 7.62 6.88 1 9.66 1
!______________ _______ _______

3. COUTSET MARGESDE COLIERCAL./h t 138.18 : 39.18 1 65.38 I 51.15 1 46.32 1 69.52 1 
---------------------------------------------------------------------.--- --- -- ----------------------------------------
TAUX DE CHASCE P21.05 29.16 iR 21.30 Won 390.29 SLs 27.13 Sht 27.4 

22.2 : 
2.75 
7.69 
1.94 
1.54 
/12 

2.2 : 
a."8 : 
6.91 : 

(11.32) : 
3.88 : 
6.11 : 

(11.32) :: 
66.42 : 

Rs 12.36 

13.93 29.311 
2.75 1 3.19 
7.69 1 9.01 
1.94 I 6.8. 
1.54 1 a." 
/f2 1 0.78 

2.32 1 12.12 
8.88 1 a." 
6.91 1 0.20 

(13.51) I (13.36) 
a." 1 8.91 
G.8 I 7.81 

13.51 I 6.37 
________________; 

61.29 t 64.93 
----- -------

4.100I 18." 
2.58 1 3.5W 
a." 1 8.88 

8 1.88 .8 
1.28 1 1.28 1 
N.8 .88 

12.98 I 12.69 
0. 1= 

.48I1 1.14 
(6.8) 1 (9.88) 
8.8 I1 5.88 
6.88 2.88 
a."8 2.88I _______ 

36.35 I 45.35 

I 
I 

I 
8.11 

1 

14.80 : 
6.64 
14.78 : 
3.87 : 
8.27 

24.17 
3.01/92: 

111 : 
3.94/14: 

(11.54) : 
4.47 
8.97 : 

032.33 

01/g2 amortissemets et frais financiers Sur investissements exctus 
/al incluont on ourr loi frasid tranast .. t do d~barquesnt 

ruou marges brutes/bI incluant soulemont le cot do atockaga dana leeon t otr r uere/€1 incluent on outre to co-t do Is macher;. /il oCts administratifs et des ventes/f1 frai8 d'ouvogturo do cridit documonta;ro /i2 coits adfinistratifs/2 leeengraisno doivont acquitter qua lea taxes Iocaiesqui variant do 2,2 a 3X 13 inctunt en outre tes frais d'ouverture de crdit docuentaire/91 incluant taus le fraio banceire /1i4 coCIts du sifge (direction et service des ventes) 
Sources: FADINAP, Bangkok, Juillot 1967 pour lea donn"a do 1966/ 6 /i Ou marges nettes de commerciatisationFPA, Manillo at bibliographi no.9 pour lee donn.~. d'Octobre 1987 our leo Philippines.

Los cote concornant Ia Tuniso ant 5tf pr~igpou j prtir do don4ile fournaio per Is STEC. 



- - -

- -------------------------------------------------------------- 
-- --- - ----- ---------- ------------------ 

TABLEAU NO A4-15: 
 COMPARAISON DES COUTS TOTAUX ET MARGES BRUTES DE COMERCIALISATION DAMS DIVERS PAYS ASIATIQUES
(UREE EM 1985/86 ET 1987) ET EM TUMISIE (AN ET TSP EM 1987), EXPRINES EN DOLLARS EU PAR TONME ET EM POURCEMTAGE
 

I CIRCUITS I CWUTS DES PRDI)UITS I COTS DE IMARGESPAYS I(mcteure) IMPORTATION I PRODUCTION I COmMERCIA- NETTESI MARCS UTES I COUTS IPO*CETAGE DES COUTSIDE COMIIERCIA I DC CONERCIA- I TOTA UX...... - TOT*1.X DES PROD4JTSI I CIF ILOCALE(FOO) I LUSATION ILISATION /a 
- D - - - -I LISATION b/ I I COUT DE M NETTES MARCES BRUTES it. i. et

I COiERC DECoMCERC.a/ DEC LNERC.b/us /t d.d. c/........... ----.................-- - - --- --
 - _. . 
IIDE Ii250.3 I 44.11IPrl I 222.62 11.32 1.4 311.96 I 14.14I1 4.70 1 11.61 1 62.29 3.63 11 17.77 iI 20•.11 14.27 3.13 1 13.07 I ­!INJOESIE IPublic II96.77 I .98I I I I I I 1396 I 84.9 I 16.6I3.7 06I I !7 .I I I
I IPublic I I 120.1 I 3 asIMALAISIE IPriv I ."0 I 0.36 I 166.35 I 13.24 3.61I 129.010 I 12 21.06I 28.6 9.0 I 46.36 1 1735 1 20.97 -z
I 1.13I I I I I 3 26.16 1
I I II I . I ' ..0 I 8IAL IPublic I 96.01 I !I 56.32 1 9.66 1 6.38 I 166.38 1i 3.12 1.61 7 48.77 ! 0.75IPHILUPPINES 19 

0/3IPrij 178.12 90.11 4.30 I 120.10 I26.3a 2J.21 12.37 2 42.23 19.0OCT37 IPri I 97.29 34.16 1 2.43 W64 I 133.32 1 26.41 1.86cam DU SUD lPublic 1 13 27.3 0.71 202.10 1 41.68 
 I 9.62 61.19 I 111I I I 81.39 19.61 1I I I I 18.38SI LANKA IPublic 1 116.40 I I£1 I13.44 I 11.33 1 46.2 188.72 26.31 7.33 1 23.20 I 6.7I THAILANDE IPril I 17f.3 I 1 41.64 17.60 I 19.52...------------- -------------- 1 229.12 I1. 
- -------------- II TUIISIE IPublic - - - -- ------------AN I 99.08 ! 7.64 4 26. -1 1.8 

1! TSP I 123.63 1 68.63 I 
I 11.34 ! 2.38 I 162.26 1 m0.70 . .. a 41.26 ! 13.38.5s I 76.13 1 20.31 31.9 4.0 9 38.30 I 10.3 

t9 ------------­ so" 1.a/ ou marges nettes cumutes (ipportateurs/distributeurs + grossistes + dctaittants)
b/ ou marges brutes = chJH/14. 11. 8Ncouts + marges nettes = somnes des deux cotonnes pr6cdentesc/ taxes, imp6ts et droits de douanes en pourcentage des cocts totaux 

Sources: 
FADINAP, Bangkok, juiLtet 1987, A L'exclusion des Phitippines en octobre 1987
 
et de ta Tunisie.

FPA, Manitte, et bibtiographie no. 9 pour tes.donndes d'octobre 1987 sur tes
 
Phitippines.


Les couCts concernant ta Tunisie ont t4 prpar6s h partir de donnees
fournies par ta STEC et djh cites dans les tabteaux A4-13 et A4-14.
 



ANNEXE 5
 

Sommaire des recommandations du Projet d'assistance
 
technique de la CCE, AGRER S.A. A la STEC pour amdliorer
 
sa gestion et d~velopper ses ventes d'intrants (engrais
 

et pesticides), aoat 1985-septembre 1986
 
(voir bibliographie n°4, pages X et XI, et 16 A 20).
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LISTE DES ABREVIATIONS UTILISEES DANS LES PAGES SUIVANTES
 
DU RAPPORT D'AGRER S.A.
 

(AN) - "ammonitre" (nitrate d'ammonium 33,5 %)
 
(BNT) - Banque Nationale de Tunisie
 
(CA) - Chiffre d'Affaire
 
(CCE) - Commission des Communautds Europ~ennes
 
(CDC) - Projet tuniso-belge de consolidation de la defense des
 

cultures 
(CDD) - Centre de distribution (de la STEC) 
(CEE) - Communautd Economique Europdenne 
(CH CDD) - Chef de CDD 
(CTV) - Cellule territoriale de Vulgarisation du MINAG, D/PV 
(DAF) - Ddpartement Administratif et Financier (de la STEC) 
(DAP) - "di-ammonium phosphate" (phosphate diammonique) 
(DE) - Direction Engrais (de la STEC) 
(DGC) - Direction G~n6rale Commerciale (de la STEC) 
(DGT) - Direction G6ndrale Technique (de la STEC) 
(DP) - Direction Pesticides (de la STEC) 
(D/PSAE) - Direction de la Planification, des Statistiques et des 

Analyses Economiques (du Minist~re de l'Agriculture)
 
(D/PV) - Direction de la Production V~g~tale (du Ministare de
 

!'Agriculture) 
(DT) - Dinar tunisien 
(EPB) - Etude Pilote CEE/AGRER pour le gouvernorat de Bizert 
(G CDD) - Gestionnaire des CDD (de la STEC) 
(JJ) Djebel Djelloud (Tunis) ofi se trouvent les installations 

principales de la STEC 

(MINAG) - Minist~re de l'Agriculture 
(OC) - Office des Cdr~ales
 
(OMV) - Office de Mise en Valeur
 
(SA/F) - Service agronomique/section fertilisation (de la STEC)
 
(SA/P) Service agronomique/section pesticides (de la STEC)

(SSP) Superphosphate simple, 16% 
P2 05 ("single superphosphate")
 
(STEC) Sociht6 Tunisienne d'Engrais Chimiques
 
(TSP) 
 Superphosphate triple, 45% P2 05 ("triple superphosphate")
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STRATEGIE PROMOTIONNELLE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA CONSOMMATION DES ENGRAIS
 

ET DES PESTICIDES
 

1. Actualisation et poursuite des dtudes de marchd:
 

Les dtudes de marchd engrais et pesticides d6veloppdes plus loin
 
doivent:
 

- 6tre tenues systdmatiquement A jour 

- 8tre basdes sur les informations collectdes par la Direction 
Engrais (DE), Direction Pesticides (DP), les Chefs des centres de 
distribution (ch cdd) et le Bureau Commercial rous la respon­
sabilit6 du Service agronomique/section fertilisation, (SA/F) et
 
du Service agronomique/section pesticides (SA/P);
 

- 6tre ventildes par zones d'activitd des Centres de Distribution
 
(cdd) en s'inspirant de la m6thode mise au point lors de l'Etude
 
pilote CEE/AGRER pour le gouvernorat de Bizerte (l'EPB) 1/; 

- servir de base A l'adaptation systdmatique de la st:atdgie
 
promotionnelle visant A l'accroissement de l'utilisation
 
d'intrants agricoles at A l'optimisation de la rentabilit6
 
de la STEC.
 

2. 
 Rdformes proptses des m6thodes et des structures
 

Des mdthodes d'animation et de formation continue du 
rdseau doivent
 
6tre instaurdes d'urgence.
 

Pour remplir son r6le de promoteur des ventes:­

- la Direction Gd1tdrale Commerciale (DGC) doit bdndficier d'appuis
administratifs, opdrationnels et agrotechniques de la part des
 
autres ddpartements du sidge;
 

- la Direction Gdndrale Commerciale doit dtre ddbarrassde de
 
l'exploitation des Centres de distribution qui devrait 6tre confide
 
A la Direction Gdndrale Technique (DGT);
 

- la Direction Gdndrale Commerciale doit se faire assister par un
 
service des ventes (grAce au 
transfert du Bureau Commercial de
 
l'av. de Carthage A Djebel Djelloud (JJ);
 

- la Direction Gdndrale Commerciale DGC doit Atre dpaulde par un 
service agronomique; 

Les relations fonctionnelles entre la Direction Gdndrale Commerciale et
 
la Direccion Gdndrale 
Technique doivent s'articuler sur un programme
 

Voir Bibliographie n* 3.
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prdvisionnel des ventes pr~par6 d~s le mois de mars et actualisd r~guli~re­
ment par la Direction G~ndrale Commerciale.
 

La Direction G6ndrale Technique prdparera A partir de ce programme, les
plans de 
stockage de sdcurit6 des centres de distribution et leur calendrier
d'approvisionnement dont elle assurera la rdalisation. Elle ex~cutera encore
 
les livraisons.
 

L'exploitation des 
centres de distribution par la Direction G~ndrale

Technique est encore justifi~e en raison:­

- de son experience acquise A Djebel Djelloud en mati~re de gestion 
des stocks; 

- de la d~centralisation de la distribution de Djebel Djelloud vers
les cdd et la disparition A terme de la fabrication du Super­
phosphate simple, qui devraient libdrer des moyens humains
 
importants au sein de la Direction Gdn~rale Technique;
 

-
 le grand nombre de contraintes techniques A lever dans les cdd.
 

Relations fonctionnelles entre la Direction G6ndrale Commerciale et le
 
Ddpartement Administratif et Financier:
 

- Le programme prdvisionnel des ventes prdpard par la Direction

G6n~rale Commerciale facilitera la gestion financi~re du D~parte­
ment Administratif Financier (budget, pr6visions de trdsorerie).
 

- La crdation d'une comptabilit6 analytique permettra notamment de

mieux cerner les r~alit6s commerciales et de ddcider l'Vlimination

de certains produits ou, au contraire, de l'intdrdt d'en "pousser"

d'autres. Elle permettra 
 encore et surtout d'estimer les cocits
 
pr~visionnels de la 
 stratdgie promotionnelle propos~e, de

s~lectionner ses prioritds, 
de la suivre et de la corriger en
 
dvaluant syst~matiquement ses r~sultats.
 

3. Strat6gie commerciale propos~e (rdf,par, 3.3.3.)
 

Les diff~rents volets de cette strategie consistent en:
 

- une ddcentralisation progressive des ventes sur les nouveaux
 
centres de distribution s'appuyant sur la m6thode de gestion par

objectifs;
 

- une politique de distribution par l'interm6diaire d'un rdseau de
 
revendeurs avec ses corollaires:
 

de connaissance des revendeurs composant le rdseau
 
actuel,
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de s6lection rationnelle d'un r~seau 
de revendeurs
 
exclusifs bas6e sur des crit~res financiers, agrotech­
niques, logistiques et commerciaux,
 

d'animation, d'information et de formation (voir s6ries
 
de diapositives comment6es de l'International Fertilizer
 
Development Center, Alabama - USA),
 

de r~mun6ration rationnelle 
 basde sur un revenu
 
"motivant" (tarif adapt6, dimension adequate de la zone
 
d'activit6 
exclusive, facturation exclusivement aux
 
revendeurs),
 

un dtalement "avant-saison" des livraisons bas6 sur une politique

de cr~dit au r6seau de revendeurs:­

par l'intermddiaire d'une ligne de crddit taux
au 

agricole bonifi6 (6,75%) accord6e par la BNT A la STEC
 
et dont cette derni~re ferait bdn6ficier ses revendeurs
 
parapublics, les dtant
intfrdts couverts par une
 
majoration correspondante des engrais (1,7%),
 

avec le support d'un fonds de garantie que pourrait
 
financer I'USAID pour encourager l'attribution de crddit
 
fournisseur aux revendeurs du secteur privd,
 

une stratdgie d'optimisation de l'utilisation des stocks tampons

limitde A une seule rotation annuelle en utilisant au maximum tout
 
le r6seau SNCFT (livraison aux utilisateurs pour compte des
 
revendeurs ­ politique de livraison de l'industrie cimenti6re) et 
en obtenant le rdtablissement du tarif A 3 niveaux (niveau
intermddiaire - prix revendeur, ex - cdd); elle pourrait encore 
etre compl~t6e en attribuant des quotas de stockage de s6curit6 aux 
revendeurs de chaque centre de distribution.
 

4. Strat~gie promotionnelle agrotechnique propos4e
 

Une 6tude 6conomique devra prec6der les propositions de d6veloppement

commercial dnum6res plus 
loin pour les engrais et les pesticides et se
 
rdsumant ainsi :
 

objectif n0 l: sur cdrdaliculture dans les gouvernorats du N-O.,

d~veloppement de l'utilisation du DAP et de l'Illoxan;
 

objectif n°2: idem objectif n
8 l mais dans les gouvernorats du

N-E.;
 

objectif n°3: promotion du DAP 
sur toutes les cultures oit les
 
d6ficits en N et en P2 05 sont importants;
 

objectif n°4: promotion des herbicides sur toutes les cultures oct
 
l'dtude 6conomique fera d~celer un intrdt financier.
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Parall~lement, la STEC devrait:
 

-	 dpurer sa gamme pesticides (35 produits couvrant 35% du chiffre
 
d'affaires pesticides);
 

-	 rechercher, pour la compldter, des produits de ddsinfection des
 
semences de cdrdales, des herbicides, fongicides et, peut-dtre, un
 
ndmaticide;
 

mieux se placer en maraichage et en herbicides en gdndral
 
(meilleure exploitation de I'EPTC).
 

Pour rdaliser ces objectifs, la STEC devra s'appuyer sur les structures
 
existantes des services publics 
 (MINAG D/PV), projet tuniso-belge de

consolidation de 
la ddfense des cultures(CDC) et parapublics (O, OMV's,

etc...) organisant chaque annde plusieurs centaines de parcelles de

ddmonstration et autant de 
journdes d'informations destindes 
aux agricul­
teurs. Elle pourra atteindre 
ces derniers par le biais des vulgarisateurs

(CTV's, OMV's et OC) en participant A leur formation et en leur distribuant
 
du matdriel promotionnel (diapositives, bulletins techniques, brochures,
 
etc...).
 

5. 	 Campagne de Relations publigues destinde A sensibiliser le monde rural
 
sur sa nouvelle politique de distribution d'engrais (stocks tampons
 
stratdgiques et de sdcurit6.
 

6. 	 Rdmundration de la stratdgie promotionnelle par:
 

-	 le rdtablissement du tarif des ventes engrais A 3 niveaux
 
(revendeurs ex-usines productives, revendeurs ex-cdd, public), 
ou
 
mieux encore par
 

- le remplacement du syst~me actuel (par commission) par un syst~me
d'achat et de revente oa la compensation ne varierait plus d'une 
facture A l'autre mais serait fixde pendant toute la campagne ainsi 
que le prix maximum revendeur (ex-cdd) et le prix public.
 

7. 	 Une 6tude dconomigue devrait dtre rdalis6e pour calculer le seuil de
 
rentabilit6 pour l'Economie Nationale de l'augmentation de la production

agricole par accroissement, la compensation sur les engrais ainsi que
 
son extension A d'autres pesticides que les herbicides cdrdales.
 

8. 	 Sous reserve de calculs plus pr6cis par le Ddpartement Administratif et
 
Financier lorsque les marges brutes et les cofts de distribution seront
 
connus, la rdtribution de la stratdgie promotionnelle proposde pourrait
 
atteindre:
 

-	 800.000 DT de surplus de commission en 5 ans (en DT de 1986) en
 
estimant que la consommation d'engrais augmentera de 50% pendant
 
la mgme p6riode,
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de 30.000 DT en 1re annde A 300.000 DT en 56me annde de marge 
brute suppldmentaire sur pesticides pour un march6 en expansion de 
5 % et pour une part STEC de la demande totale passant de 40% en
 
1983 A 60% en 1991.
 

9. 	 L'6valuation des rdsultats de la stratdgie Dromotionnelle Rroposde ne
 
pourra 6tre effectude que si une comptabilitd analytique appropride est
 
instaurde de toute urgence afin de connaitre les bases de d6part.
 

10. 	 Les dtudes 6conomigues propos6es plus haut pourraient faire partie d'une
 
dtude beaucoup plus vaste examinant les mesures qui seraient prises 
en
 
cas de privatisation de la STEC. Cette dtude permettra notamment
 
d'6valuer le coat de l'oeuvre de ddveloppement qu'on demande A la STEC
 
de prendre A sa charge et qui ne serait pas imposde normalement A une
 
entreprise privde.
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ANNEXE 6
 

RESULTATS DE L'ENOUETE EFFECTUEE AUPRES DE 13 REVENDEURS D'ENGRAIS
 

A. INTRODUCTION
 

Cette enqudte a dtd effectude en d~cembre 1988 aupr~s de 13 revendeurs
 
engrais de la STEC situ~s dans toutes 
les grandes zones agro-6cologiques du
 
pays. Cet 6chantillon est composd de:
 

-11 revendeurs-ddtaillants privds (RDP's),
 
-1 office de mise en valeur, I'OMIVA de Kairouan,
 

repris sous le N°9 dans les tableaux N°A6-1 A
 
A6-7,
 

-1 cooperation de services agricoles, la
 
CSA de Korba, reprise sous le N°12 dans les
 
tableaux NOA6-l A A6-7
 

Parmi ces 13 revendeurs
 

-2 sont situds dans le Sud (N°I et 2 dans les
 
tableaux NOA6-1 A A6-7)
 

-3 dans le Centre (N°3, 4, et 9 dans les tableaux)
 
-5 dans le Nord-Ouest (N0 5, 6, 7, 8, et 10)
 
-3 dans le Nord-Est (N°11, 12, et 13)
 

Le chiffre d'affaires (c.a.) engrais de ces 13 revendeurs (voir tableau
 
no A6-6) reprdsente environ 9% du c.a. estimn pour la demande totale engrais

des 12 mois se terminant le 31.8.1988 1/. Parmi ceux-ci les 11 RDP's
 
reprdsentent environ 
15% du c.a. total RDP's (1), le CSA Korba 10% des CSA's
 
1/ et l'OMIVAK 28% des OMV's 1/.
 

B. PROFIL DU 	REVENDEUR MOYEN
 

Le profil du revendeur moyen qui peut dtre esquisse A partir des
 
revendeurs rencontrds au cours de l'enqudte (voir tableaux n°A6-1 et A6-3),
 
apparait comme suit:
 

1. 	 Ventes d'engrais (voir tableaux no A6-6 et A6-3)
 
- en dinars 
 156.000
 
- en % de son c.a. total 36
 

!/ Correspondant aux c.a. total de la STEC de 21.225 m DT comprenant
 
9.192 m DT de ventes aux RDP's, 1.668 m DT aux CSA's et 1.147 m DT
 
aux OMV's (voir Annexe n°4 tableau A4-3, page 108),c.a. auxquels on
 
ajoute une marge brute de 8,26% pour obtenir le c.a. revendeur (voir


°
Annexe 4, tableau n A4-12, NB, page 135), ce qui donne A ce 
niveau
 
23,0 m DT de c.a. total comprenant 9,95 m DT pour les RDP's, 1,8 m DT
 
pour les CSA's et 1,2 m DT pour les OMV's.
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- en tonnes d'engrais i/ 1 316 
- en dinars par tonne d'engrais i10 i0C,292 

2. 	 Ventes A credit 2/ (voir tableau n°A6-6)
 
- en dinars 
 58.289
 
- en % du c.a. engrais 
 38
 
- dur6e du credit en mois de vente 4,6
 

moyen de 12.650 DT
 

3. Immobilisations (voir tableau n° A6-7)
 

a. Capacit6 de stockage totale
 
- en m3 
 3.274 
- en dinars 33.000
 

b. Capacitd de stockage r~servde aux engrais
 
- en m3 
 262
 
- en % de la capacitd totale 
 8
 
- en dinars 
 2.640
 
- en % du c.a. engrais 
 2
 

c. Capacit6 de transport totale
 
- en tonnes 
 13
 
- en dinars 92.600
 

d. Capacitd de transport rdservde au engrais 
- en tonnes 4,3 
- en dinars 30.558
 
- en % des capacit6s totales 
 33
 

- en % de c.a. engrais 
 20
 

4. Profitabilitd
 

° 
a. Marges brutes (voir tableau n A6-2)
 
- en DT/t 
 7,4 
- en % du c.a. engrais 7,0
 

b. CoCits de commercialisation (voir tableau nOA6-4)
 
- en DT/t 
 5,8
 
- en % du c.a. engrais 
 5,3
 

c. Marges nettes (a.-b.ci-dessus)
 
- en DT/t 
 1,6 
- en % du c.a. engrais (1) 1,47 

Sans l'OMIVAK 	pour lequel les tonnages vendus ne sont pas dispo­
nibles, soit 1.678.672 DT de 
c.a. pour 15.793 t, d'engrais pour 12
 
revendeurs.
 

Pour 12 revendeurs (le montant de credit consenti par le revendeur no
 
6 n'6tant pas 	connu), soit DT 699.474 de credit pour un c.a. corres­
pondant A ces 	12 revendeurs de DT 1.821.987.
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---- ------------------------------------------------- 

-------------

-- ------- ----------------- 

------- ---- -- - - ---------- ------ ----------- ----------- 

TABLEAU 1O A6-I: 
 PRIX A L'ACHAT ET A LA VENTE PRATIJES PAR LES REVEN)EURS

RENCONTRES,EXPRIMES EN DT/t
 

PRIX I AMMITRE (AN) I SUPER 46 (TSP) I SUPER 16 (SSP) 9-I - --D. --A. P. ISULFATE DE POTASSE (SK)!N-o-.-- I -- - -- -- - --- l - -- -- - --. I ACHAT I VENTE I AMcAT I VENTE I ACHAT I VENTELOCAISATION 1 (1)(3) 1 I ACHAT I VENTE I ACHAT I(2) I (1)(3) 1 (2) I (1)( 1 VENTE(2) 1 (1)(3) 1 (2) I (1) 
---

1 (2) 1 
I...annouch .Gabs) I 1n(2)i1I 

­

2 Jar 
21 114 1 1 M91 114 12 2 981 35('akis) I I131 Sfex 1 1.1 111110 11 2 1109 19 1!. 11)2 1 1 0 1 11299 932049 Sfax I 1" 1 109111 1 8 1 1 

1299 1329 I 
9 132956 ldjoz El Bob I 1"8 1111,73 1 1216I1Mhdjez El Beb 190 1 47 11 193 1 112,7 12 1 IS 1 47 I 51 1 1.9 1 116 (4 J I I7 1Sou SoIs/Jo1doubal M 1.3 so's 199 11161 266 1276110 1 192 1 106 1 47 1a I Bkja 52 1 1091 115 1 299 9I M 13 112,7201 1 2 1 299(4)1 47 1 U,96(4) 199 9 

390 
91 OMIVA Klrousn 9 198 9 116(4)1j 296 1 329115 1 19 9116 I I
1 I Ksndouba 1 1129 f328,613"
1 1 1112.75 I
11I2 199 
 1 47 1
lI.K6.ibia I " 1 190 1112 1 1 01 

So 109 I I 
12 1C.S.A.Korb& 1 19 47 15I 91999114 336 9311 11 1 192 1 i g (4)1 4713 I Mnz.l T~mime I 19 I 118 1 

166,96(4)1I1949 iee() 336 312 9 19)(4)1 47 9 63 9 199 1 116(4)! 299 1 329 
10- -----------


-
SOURCE : enquiet Abt Ass. Inc 
---- - - ---

MSB/ 26.01.1989
 
(1) Prix d'achat 6 STEC

(2) Prix de vente aux agricuLteurs, d4oart magasin du revendeur
(3) Prix officiets franco gare de destination(4) Prix officiets de vente I I'agricuLteur fix6s par te MEN pour Les organismes parapubLics (ONV) 



-------------------------------------------------------------------------------------

--------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------------------- 

--------------------------------------------------------------------------------------

TABLEAU NO A6-2: 	 MARGES BRUTES REALISEES PAR TYPE D'ENGRAIS PAR LES
 
REVENDEURS RENCONTRES, EXPRIMEES EN DT/t
 

No. I LOCALISATION I AN 
 I TSP I SSP IDAP I S K I MOYENNEI 
I 

1 IGhannouch 	(Gabls) 1 7 1 8 1 1 1 45 1,4 

2 Jara (GaLs) 1 7 1 7 1 I so 1 8,1 I 

3 ISfax I 7 I 7 I 1I so 1 8,4 1
 
I I I I I 1I4 ISfax 
 I 6 I 6 I I 1 30 1 9,41
 

II 	 I I I I I I5 IMedjez El 	 Bab 9 I 6 1 4 1 7 1 1 7,4 I 

6 IMedjoz El Bab I is I 6 4 1 4 I1 16,21 

7 !Bou Salem 7 I 6 1 6 1 6 1 is I 6,s I 

8 166ja I If 1 1 I I 1 I7 4 7 25 1,4 

9 lOUIVA Kairousn I 18 I 1s I 1 11 1 81 1 1 

16 IJendouba I i1 
 7 a$ 1 1 1 7,81 

11 IK6tibia 1 5 1 4 a$ 1 5 1 25 1 7,1 1 

12 ICSA Korba I 9 1 7 1 4 1 7 I so 1 6,7 1 

13 IMenzl Telm. I I 1 7 I 6 1 7 18s 1 0,41 

IMOYENNE 1 8,6 1 6,8 1 4 1 ,4 1 22,4 1 7,4 I1 
SOURCE : Enqfti Abt Ass. Inc MSB/
SK = sulfat,e do potassium 	 28.01.1989
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----------------------------------------------------------------------

------------- --------- --------- --------- --------- --------- ---------

--------

TABLEAU NO A6-3: 
VENT~e REALISEES PAR TYPES D'ENGRAIS PAR LES REVENDEURS
 
RENCONTRES, EXPRIMEES EN TONNES
 

No. LOCALISATION IA N ITSP SP D A P S KII 	 I TOTAUXII I I I I I 

1 IGhannouch (Gabs)1 690 I 209 1 1 20 1 2 1 722 I 
2 IJara (Gabs) 1le I I 1 1 210 

a ISfax 1 100 6o I 1 1 1170 1ISf x I I I I i I 1 I 

II I I IS IMedjez El Bob I1ON115 0 1 260 1 U 
I I I

2 1 18701 

S IMedez El Bab 7 91 49 1 117 1 1201 41 1 248I7ou SaleI 7 1I I e 1i 2M Ilo I ION I 

I-----------------I---------I --------­

8 1 BIja 117M 1160 1 6 1 US1 29 1 8770! 

9 IOMVA Kairouen I pd I pd I pd I pd I pd I pd I 
1 IJondouba 129 1U 1 12 1 1 2 1 421 

11 K6tibia I S 91 o 1 2M 1 40 1 29 16 1 
12 ICSA Korb& 759 11241 870 1114 1 2 1 2178 1 
18 Ienzel T6Iae 2M 1 291 791 9! 10 1 40 1 

I ---------I ---------I -------- I ---------ITOTAUX 
 I 610 1 4294 1 $435 I 1154 1 W 1 15798 II-----------------I--------- I---------I ---------I--------I ---------IIMoyenneI I 524 1 839 I 238 1 s9 I is I 1,316 I 

SOURCE : 	 enquM, Abt. Ass. Inc. 
SK a sulfat, do potassium MSB/ 26.01.1989
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-- -------- ------

TABLEAU NO A6-4: 	 COUTS DE CONNERCIALISATION POUR LES ENGRAIS DISTRIBUES PAR LES REVENDEURS 
RENCONTRES, EXPRINES EN DTJt 

CUTS 	 I IUT I I
 
No. II 	 FRAIS I IMANUTEN- I FRAIS IIFINANCIERI LOVER I TION I G I 	 I TAXESA!IENERAJI PERTES I TRANSPORT I IWOTS I TOTAUX ILOCALISATIOSS 999III 

--

1 I Cannouca (Gabes) 1 9,08 I 9.45 1
2 	 9,5m I 1 9,66 1 9,26-2,6 (1) 1 ,2? 1 5,97 11 Jar& (Gaj.*) I I 1,"MI 1,4M1 6,3W 1I 2,9 I 	 0,38 6,60913 1 Sf an 	 1, 1 ,99 I1, 1 I .FWI I '2 ', 6,794 1Sa 	 I 1 1,10 1 1 1,/Co 1 1,40 I 15-26 1 1 8,6 15 1 Medjez El Bob 1 1,89 1 8,18 1 0,598 1 0,129 1 9, I 1,4 I 	 2,06 I 6,8 1S IBou Salem I 1,I 1 1," 1 11,11 1 1,11 1 G, I 	 6,6517 1 B6ja 1 2,29 1 1 ),59 1 0,230 1 9.6 1 O's 1 1,1 ,1 6.,6 10 1 OMIVA Kalrouan 1 4," I 1,3I 1 1,2" 1 1,66 1 3,66 I 16,7 1 1 29,59 19 1liendoube 1 2,611 ,W I G,m 19,119I1 1,9 1 1 6,28 11s I K6tibia I 1'"9I9,26 1I9,00 1 ,4W9 1I11 1 C. S. A. 	 Korba 3 1 6,23 16,30 131I 	 @,W ,se 1I,41.I

12 1 Menzel Tei 1 2,22 1 ,7 1 6,4W 
1 1 1 2,; 1 1 6,29 !1 7 1 , 1 25 1 02017,7 1 

I MOYENNE 1 1,40 1 9,79 1 9,7W6 1 9,4W9 1 8,56 1 1,6 1 9,30 156,8(2) 1 
SOURCE : Enquiet Abt As*. Inc. MS/26. 	 01. 1909 
(1) 	 Les 9,25 DT/c sont les frais de transport retatifs au super 16 et sulfate de potasse achemins de Tunis
 

Les 2,5 DT/t consituent le transport de ta gare au Ci*lt
(2) 	 Les co~ts de comerciatisation reLatifs h t'ONIVA Kairouan ne sont pas inctus 
L3n 



-----------------------------------------------------------------------------

------------ ------------------ ------------------ ------------------

-------------------------------------------------------------------------

TABLEAU NO A6-5: 	 MARGES NETTES DE COMMERCIALISATION REALISEES PAR LES REVENDEURS RENCONTRES,
 
EXPRIMEES EN DT/t
 

I 	 I I I
No. LOCALISATIONS I (ARGES BRUTES ICOUTS DE DISIRIBU-1 MAROES NETTES I1 
 I TION 

IGhannouch (Gabbs) 8,4 1 	 16,67 8,88 

2 Jre (Gabbs) 8,1 6,5 1,60
 

8 ISfax 1 1
8,40 8,70 1 1,78 

4 ISfax 1 9,40 1 6,59 1 0,90 1

I 	 I I I 	 I5 IMedjoz El 	Bob I 7,40 1 6,86 1 0,60 1
 

II I 	 II6 IAedjez El 	 Bab 1 6,2 1 1 -
II I 	 1 17 	 IBou Salem 1 6,l 1 51,64 1,

I I I 
 II8 	 1186ja 1 6,48 1 6,r9 1 1,90

II I 	 I I9 IOMIVA Kalirouan 
 I
 

19 IJendouba 1 
 7,30 I 6,20 I 1,1 1 
I 	 I I I 	 I11 WK6tibia 1 7,10 I 6, 1 0,U
I 	 I I 	 II12 IC.S. A Korb& I 6,70 1 4,20 1 2,59
 

13 IMenzel Tlime 
 I 8,4 I 7,79 1 0,70 1 

SOURCE : Enqd'de Abt Ass. Inc. MSO/
 

26. 01. 199 
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----------------- 

-------------------------------------------------------------------------

TAPLEAU NO A6-6: 	 CREDIT ACCORDE POUR LA VENTE DES ENORAIS 
PAR LES REVENDEURS RENCONTRES 

-------- I------------------------------------------------------------------
I I I 	 I INo. I LOCALISATION I C. A. ENGRAIS I CREDIT I DUREE DU CREDIT I 
I I !------------------- I (Mools)
I Ion Dlnarslen X CAT Ion Dinarsl on 9 CAE I 

-I----------------I---------I---------I-------- I---------I--.---------------l
 
1 IGhannouch (abbs) 1 8 476 1 - 1 56 329 1 76 I 3 
2 
a 
4 

IJars 
ISax 
ISfax 

(Gaas) 126 
120740 
1 1488 

1 
1 

25 
30 
6358 

1 5261 
I 14 51861 

7461 

20 
76 
6 

I 
1 

pd 
a 
2 

1 
I 

S 
6 
7 
8 
9 

IMedjez Ci 6 
IMedjz El Bab 
IBou Salem 
I'B6ia 
IOMIVA Kairouan 

1 195380 1 
206 9081 

1178 1 
1422 0721 
136 2181 

66 
26 
0 

8 
66 

116364 1 
I pd I 
1 35660 1 
1126 6221 
1176 19 

60 
pd 
20 
36 
50 

I 
I 
I 
1 

4 
pd 
2 

pd 
6 

I 
I 
I 
1 

16 
11 

IJendouba 
K6tibia 

138 410 1 
I 254 M0 1 

3 
16 

11646 1 
1 12 728 1 

40 
6 1 1 

1 
1 

12 
13 

ICSA Korba 
Weknzel T6mim 

1184 1871 
1 68 2761 

6 
65 1 

66 266 130 
7 781 40 I 

pd 
3 I 

1 ---------- I------ I---------I -------- I---------I----------ITot aux sane n[8 12.628.8901 1 699 474 1 1 I 
1 ------------- I---------I -------- I--------pI---------g.--------------­
lMoyanns 1 1666on 16 I I I 3,6 
IMoyenn sans I I I I I 
liI n[6 1 161 832 I 1 58 269 I 36 I 

SOURCE : Enqd't. 	 Abt Ass. Inc. 

CA Chiffre d'affaires MSB/

CAT Chiffre d'affaires totat 

CAE Chiffre d'affaires engrais
 

26. 01. 1989
 

pd pas disponibte
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---------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------ 

------------------------------------------------------ --------- 

----------------------------------------------------------------------------------

----------------------------------------------------------------------------------

TABLEAU NO A6-7 : MOYENS 	 DE TRANSPORT ET CAPACITES DE STOCKAGE 
DES REVENDEURS RENCONTRES 

I MOYENS DE TRANSPORT I CAPACITE DE STOOCAGE 
No. 

I I AFFECTATION I I AFFECTATION 
! NATURE I VALEUR I ENORAIS I EN I VALEURI ENIRAIS 

-----------------­

1 1 Comlon do 8,5 tI s1 1 4391 1s 1 
2 11 Comlon do 1,6 t I so1 1 1175 1 20 X 
8 11 Camion de 1 t I I 11 1 5 
4 11 Camon ie I I I I 

SI 1128 1 11 
S 11 Camlon d 6,5t1 1 6KX - 226 20KX 
6 52 Camions (7 t) I I I I I 

11 Camion de 1 t 1 41 X 1 6" 1 
7 12 Camlon (7 t) 1 2 X i 945 1 15x 
8 14 Camlon* (18,6 t) 20 X 11 I781 If 1 
9 

19 

9 Cmlons (80 t) 
11 Camion de 6,5 t 

I 

I Of 
11 1 2 696 

I 118 
1 

I 
6 1 (1) 
S9K 

11 14 Comons (3 t) 140 X9 124 ON 5Kx 
12 i5 Camlons(6f t) 29KX 4 M 1 109 
18 1 Conlon8st I 1 1 481 20 X 

11Cemionnette de 1 tf 40K I 

I 
 I I 
 I IMOYENNE (13 t.) 1 92 6091 $a I1 3 274 1 	 33 99! aKI DT 1 ! ! DT I 

SOURCE : EnqMlfe Abt Ass. Inc. MSS/
 
(1) N'a pas 6t6 pris en consild6ratfon pour te catcuL de La moyenne. 	 26. 91. 1989 
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ANNEXE 7
 

De 

A 

Objet 

Ch.J Heureux, 
Consultant Abt Ass. Inc. 
Projet APIP, Tunis 

M. A. (haldi, 
Sous-Directeur du Ddveloppement Agricole, 
Minist~re de l'Agriculture, Tunis 

Retrait des organismes publics de la commercialisation des engrais 
(note prdliminaire) 

Copie Dr R. Montgomery, 
Abt Ass. Inc.,*Tunis 

Tunis, fdvrier 1989. 
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RETRAIT DFS ORGANISMES PUBLICS DE LA COMMERCIALISATION DES ENGRAIS
 

I. INTRODUCTION
 

Les conditions qui devront 6tre remplies dans chaque gouvernorat pour
permettre le retrait des entreprises publiques (Office des Cdrdales, OC, et
Offices de mise en valeur, OMV's) de 
l'activitd de commercialisation des
engrais au bvndfice du secteur privd, seront du ressort tant de ce 
dernier
 
que de celui des services publics.
 

Les premieres ddpendront essentiellement des capacit6s logistiques,
financi~res et 
techniques des opdrateurs 6conomiques priv~s tandis que les
secondes ddpendront de la volont6 du secteur public de crder un environnement

favorable A la rentabilit6 de l'activit6 de commercialisation des engrais.
 

Comme il 
sera ddveloppd dans les pages qui suivent, si les conditions
de rentabilitd sont rdunies, il faudra par contre, avant que les Offices (OC
et OMV's) ne se 
retirent d'une rdgion, que les ventes cumul&-s des 
autres
opdrateurs (revendeurs privds et cooperatives) s'y soient rdguli~rement
accrues au cours des ann6es jusqu'A constituer une part importante de 
la
demande 
d'engrais. On peut fixer empiriquement cette part A 75% et cette
pdriode de rdgularitd A 3 ou 4 ans au-dessus de I. barre des 50%. Il faudra
aussi que les moyens logistiques et financiers des op~rateurs engagds

puissent couvrir la totalit6 des besoins.
 

D'apr~s les statistiques disponibles, c'est dans 
le Nord-Ouest du
pays que la densit6 de revendeurs-d~taillants priv6s (RDP's) 
est la plus
importante l/. 
Les premieres enqudtes devraient donc dtre effectu6es pour
dvaluer si les conditions mentionnef; ci-dessus et ddveiopp6es plus loin y
sont 
remplies et si, par consdquent, l'OC peut s'y retirer d'autres
 
gouvernorats que celui de Nabeul.
 

% de la demande 
 % du nombre de
 
engrais en chiffre revendeurs
 

Rdgions d'affaires STEC 
 STEC
 

Nord-Est 
 44 
 62
 
Nord-Ouest 
 45 
 10
 
Centre et Sud 
 11 
 28
 

TOTAUX 
 100 
 100
 

I/ D'apres l'dtude d'AGREER, SA, 1986 et I'dtude engrais APIP, 1989.
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Les gouvernorats comportant d'importants pdrim~tres irriguds
devraient dgalement faire l'objet des premieres enquates. 
Ce sont en effet
dans ces regions de polyculture et oi les insuffisances climatiques sont les

moins marqudes que les opdrateurs 6conomiques priv6s auraieut da se diriger

de prdfdrence si leur
on en a laissd la possibilit6 durant 
ces derni~res
 
anndes.
 

2. RESPONSABILITES DES SERVICES PUBLICS
 

La rentabilitd de l'activitd de commercialisation des engrais doit, pour
devenir motivante, ftre 
au moins dgale A celles offertes aux investisseurs

privds par d'autres activitds dconomiques. 
Si c'est le cas dans une rdgion,

que ce soit en symbiose ou en compldmentarit6 ou pas avec d'autres activitds,

elle attirera suffisamment d'opdrateurs dconomiques que pour instaurer une
 concurrence 
assez 
importante garantissant l1'agriculteur A la fois une
 
qualitd acceptable de services et des prix compdtitifs.
 

2.1. Assainissement des circuits de distribution
 

Les mesures suivantes 
visant A l'assainissement 
des circuits de
distribution devraient 6tre prises pour rendre le march6 de la commercialisa­
tion des engrais plus accessible et plus attrayant pour le secteur privd et
permettre ainsi d'optimiser la 
concurrence dans chaque gouvernorat. Elles
sont toutes du ressort des membres de l'actuel monopole de fait constitu6 par

la SIAPE et la SAEPA en ce qui concerne la fabrication des engrais, et par

la STEC qui s'occupe de leur distribution 
jusqu'au niveau revendeur­ddtaillant (RD).
 

2.1.1. Suppression des monopoles
 

IL devrait 5tre permis aux plus 
gros revendeurs parapublics (00CC,
Coceble, CSA's) 
et privds (notamment SEPCM et 
STIPCE) de s'approvisionner

directement aupr~s des fabricants d'engrais (SIAPE, SAEPA et, pourquoi pas,

ICM, et Engrais de Gab~s) aux m~mes conditions que la STEC. Cependant ces
derni~res devraient 6tre prdalablement rdvisdes. En effet les 
fabricants

devraient absorber une partie des charges actuellement support6es par la STEC
 
et recevoir directement de la CGC la compensation !onstitude par la
diffdrence entre leur 
prix de revient et leur prix de cession dis­aux 

tributeurs. A savoir, notamment:
 

-tous droits de douanes, imp6ts et taxes notamment sur les intrants servant
 
A la fabrication des engrais et de la sacherie;
 

-l'ensachage du TSP;
 

-dventuellement, les pertes 
sur le coft des transports ferroviaires si leur

pdrdquation est maintenue, ce 
qui ne semble pas ndcessaire les diffdrences

de caoCt des transports 6tant de l'ordre N-O.
le de 2 A 3% sur les prix

publics entre le N-0. et N-E. du pays.
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a. Conditions de vente des fabricants
 

Leurs conditions de vente devront comprendre deux tarifs:
 

-F.O.B usine de Sfax oi 
de GabAs,
 
-et C.A.F (franco gare de destination), les pertes

de transport dtant A leur charge (ou A celle de leur
 
assureur),
 

-des conditions spdciales pour enl~vement avant-saison,
 
c A d paiement le 30 septembre pour les livraisons de
 
mai, juin et juillet (les commandes passdes en aoCit 
et
 
septembre seraient payees au comptant).
 

D'autre part, les 
prix de cession des fabricants aux revendeurs­
grossistes devraient dtre fixes A 
un niveau tel qu'ils minagent A ceux-ci une
 
marge brute de commercialisation permettant de couvri. leurs cocits et une
 
marge nette acceptable ainsi que ceux de leurs revendeurs-d6taillants.
 

Calculds sur 
la base du prix de revient de la STEC pendant l'exercice

1987 l/ cette marge brute, s'dtablirait comme suit, en DT/t:
 

AN DAP TSP 

-stockage 
-manutention 

5.500 
1.950 

5.500 
1.950 

5.500 
1.950 

-pertes 0.250 0.250 0.250 
-frais financiers 2/ 
-frais gdndraux 

2.500 
3.300 

2.500 
3.300 

2.500 
3.300 

-marges nettes 2/ 5.770 10.550 6.900 
-marges brutes RD 9.730 7.000 7.000 

29.000 31.050 27.400
 

Les prix C.A.F. aux revendeurs-grossistes s'dtabliraient donc pour la
saison 1988/89 A un niveau infdrieur aux prix publics de 29.000 DT/t pour
I'AN, de 31.050 DT/t pour le DAP et de 27.400 DT/t pour le TSP, soit A:
 

-83.730 DT/t pour I'AN,
 
-84.950 DT/t pour le DAP,
 
-81.600 DT/t pour le TSP.
 

Pour enl~vement aux usines (f.o.b. Sfax 
ou Gab~s), les fabricants
consentiraient des ristournes dquivalentes au coft du transport SNCFT (ce qui
n'est pas le cas actuellement). 
 Sur la base des cofts moyens de transport
 

1/ Voir dtude engrais APIP, 1989. 

2./ 15% l'an.
 

./ 
 A ddfinir par une dtude du seuil de rentabilitd minimum acceptable.
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SNCFT facturds A la STEC en 1987 
(8.823 DT/t pour VAN, 10.145 DT/t pour le

DAP et 7.780 DT/t pour le TSP), ces prix fob seraient de 1'ordre de:
 

-74.900 DT/t pour VAN, d6part Gab~s,
 
-74.800 DT/t pour VAN DAP, d6part Gab~s,
 
-73.800 DT/t pour VAN TSP, d6part Sfax.
 

Les grossistes seraient libres de revendre leurs engrais aux revendeurs­
d~taillants de leur choix et les prix actuels revendeurs 
(franco gare de
 
destination, et 
f o b magasin STEC ou grossiste) deviendraient des prix

plafonds pour tous les grossistes y compris organismes publics et
les 

parapublics qui actuellement ne peuvent pas vendre leurs engrais en-dessous
 
du prix public.
 

b. Conditions de revente des grossistes
 

2.1.2 Suppression des privilges
 

D'autres mesures d'assainissement proposdes au niveau de la STEC sont

ddveloppdes plus loin dans le paragraphe traitant de la m~thode d'dvaluation
 
du nombre optimum de revendeurs-ddtaillants 
 engrais n6cessaires par

gouvernorat. Elles portent sur la suppression des privileges 
accordds
 
indiment par la STEC A une partie de 
sa clientele.
 

2.1.3 Moyen d'action des Services Publics
 

Pour coordonner les 
actions proposdes plus haut il est indispensable

d'dtablir au sein du Minist~re de l'Agriculture une Cellule Intrants, ayant

un acc~s aisd aupr~s des d~cideurs. Son r6le serait de concevoir, d'initier,

de suivre, de contr6ler et d'6valuer les r6sultats d'une politique ayant pour

but d'assurer un d~veloppement harmonieux de l'utilisation 
et de la

commercialisation des engrais. 
 Le r6le, les responsabilit6s et les moyens

d'action de cette Cellule sont ddvelopp~s dans l'tude engrais d'APIP, 1989.
 

3. POSSIBILITES DU SECTEUR PRIVE
 

Plusieurs enquites seront n~cessaires dans chaque gouvernorat afin de
 
decider si les conditions de repli des Offices y sont rdunies. 
A savoir:
 

-Ddtermination du seuil minimum de 
rentabilit6 acceptable pour les 
reven­
deurs-d6taillants (RD's);
 

-Recensement des RDP's et CSA's: localisation, moyens (stockage, transport,

fonds de roulement), chiffre d'affaires engrais 
(c a e). NB: tous ces
 
renseignements disponibles A la STEC;
 

-Recensement des moyens r6ellement utilis~s par les Offices (stockage, trans­
port), de leur clientele (c.a., crddit), et des moyens de stockage cddables
 
aux RDP's et CSA's;
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-Recensement des besoins des RDP's et CSA's en financement (stock, transport,
 
credit, fonds de roulement), en formation (gestion, logistique, fertilisa­
tion);
 

-Recensement du crddit institutionnel disponible pour les engrais;
 

-Comp~titivit6 de la rentabilit6 revente engrais 
par rapport A d'autres
 
activitds proposdes aux revendeurs potentiels d'engrais.
 

-Evaluation des consequences sur la commercialisation des engrais du retrait
 
de I'OC des gouvernorats de Nabeul et Centre tunisien, et des enseignements
 
A en tirer pour r~aliser la m~me opdration dans les autres r6gions du pays.
 

4. DETERMINATION DU NOMBRE OPTIMUM DE REVENDEURS
 

Pour determiner le nombre minimum de revendeurs ddtaillants n6cessaires
 
pour assurer un service ad~quat de distribution d'engrais, il faut tout
 
d'abord connaitre la demande actuelle d'engrais et 
les besoins potentiels
 
estimds de chaque rdgion. 
Cette premiAre donnde est obtenable auprbs de la
 
STEC et la deuxihme a dt6 d6terminde dans l'6tude d'AGRER SA I/. On peut

estimer que le potentiel de d~veloppement de la demande 6valu6 dans cette
 
dtude sera atteint A l'horizon 2000. Ces deux variables exprimdes en chiffre
 
d'affaires seront compardes dans la formule suivante au seuil de rentabilitd
 
minimum acceptable ddtermin6 pour les RD's de la region par la mdthode qui
 
a dtd propos6e au cours de l'dtude du secteur engrais rdalisde par le projet
 
APIP 2/.
 

Si:
 

x - demande engrais (annde 1),
 
a x - besoins potentiel A l'horizon 2000 (annde 10),
 
y - seuil de rentabilit6 minimum des RD's,
 
Nbl - nombre maximum de RD's annde I
 
NblO - nombre maximum de RD's ann6e 10,
 
nbl - nombre minimum de RD's annde 1,
 
nblO - nombre minimum de RD's annde 10,
 

-le nombre maximum ndcessaire de RD's sera situ6 entre Nbl 
-

et Nb 10 - ax 
 y
 

y
 

-le nombre minimum de RD's sera compris entre nbl- x et nblO - ax
 

1,5 y 1,5 y
 

l/ 	 R.T., STEC, CCE, AGRER: Raport final duDrojet d'assistance tech­
nique A la STEC, 1986.
 

2/ 	 RT, MINAG, DG/PDIA, ABT Ass. Inc.: Possibilitds d'am~lioration de la
 
commercialisation des engrais chimigues et de leur utilisation dans
 
les exploitations, 1989.
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II faudra encore s'assurer que les c.a cumulds des RD's (RDP's
+ CSA's) + CCGC et COCEBLE soient au moins dquivalents A 75% de la demande.
 
Autrement dit, il 
faut que la part des Offices soit infdrieure A 25% de la
 
demande ce qui est ddjA 
le cas A l'6chelle nationale pour I'OC. Encore
 
faudra-t-il vWrifier s'il en est ainsi dans chaque gouvernorat.
 

Pour que la part cumulde des RD's, CCGC et COCEBLE atteignent les 75%
 
de la demande d'engrais dans chaque gouvernorat il faut que:
 

-les consommateurs bdndficiant indament du tarif revendeur (45 comptes

clients de la STEC en 1987/88 .1/
soient facturds au tarif consommateur
 
(prix public) suite A une action des CRDA's (suppression des autorisa­
tions de vente aux "pseudo-revendeurs") sur instruction du Service de
 
contr6le des 
intrants (SCIA) de la DG/PV; celui-ci devra dvidemment
 
envoyer au bureau des ventes de la STEC (bdv), 2/ la liste des autorisa­
tions de vente qui auront dt6 retirdes;
 

-la STEC pour sa part devrait limiter strictement ses ventes aux
 
revendeurs et s'abstenir absolument de livrer les consommateurs qu'elle

devrait renvoyer syst~matiquement A ses revendeurs; ces 
634 comptes

clients et les 45 "pseudo-revendeurs" ddjA cites reprdsentaient en effet
 
510.510 DT en 1987/88;.
 

-la STEC devrait r~partir plus dquitablement ses ventes A crddit entre
 
ses revendeurs; en effet, en 1987/88, 77,7% des "ventes A terme" de la
 
STEC sont alldes A I'OC (90 jours sans int~rdt) qui ne repr~sentait
 
pourtant que 
25% de son c.a.e. (soit 99,8% des achats d'engrais de
 
I'OC), contre seulement 14% pendant la m~me pdriode aux RDP's qui cons­
tituaient cependant 43% du c.a.e. STEC. Ces 
statistiques montrent
 
encore que 1'OC a effectud A credit 99,8% de ses achats d'engrais contre
 
seulement 10% en ce qui concernent les RDP's.
 

i_/ 12 mois se terminant le 31.8.1988, voir 6tude engrais APIP, 1989. 

2/ Avenue de Carthage A Tunis. 
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